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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Lettre datee du 23 juin 1998, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente 
du Soudan aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies (S/1998/558) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai re£u des representants de l'Algerie, de 
l'Arabie saoudite, du Bangladesh, de la Colombie, de Cuba, 
de l'Egypte, des Emirats arabes unis, de l’lndonesie, de 
1'Iraq, d'Israel, de la Jordanie, du Koweit, du Liban, de la 
Malaisie, du Maroc, de la Mauritanie, de la Norvege, de 
l'Oman, du Qatar, du Soudan, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique islamique d'lran, de la Tunisie 
et du Yemen, des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Gold (Israel) prend 
place a la table du Conseil; M. Baali (Algerie), 
M. Hossain (Bangladesh), M. Garcia (Colombie), 
M. Benitez Verson (Cuba), M. Elaraby (Egypte), 
M. Wibisono (Indonesie), M. Nejad Hosseinian (Repu¬ 
blique islamique d’lran), M. Hasan (Iraq), M. Abu- 
Nimah (Jordanie), M. Abulhasan (Koweit), 
M. Moubarak (Liban), M. Rastam (Malaisie), M. Ould 
Deddach (Mauritanie), M. Snoussi (Maroc), M. Kolby 
(Norvege), M. Al-Sameen (Oman), M. Al-Khalifa 
(Qatar), M. Al-Ahmed (Arabie saoudite), M. Erwa 
(Soudan), M. Wehbe (Republique arabe syrienne), 
M. Hachani (Tunisie), M. Samhan Al-Nuaimi (Emirats 
arabes unis) et M. Al-Ashtal (Yemen) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de F Organisation des Nations Unies une 


lettre, datee du 26 juin 1998, qui sera publiee en tant que 
document S/1998/587 et qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander, qu’en vertu de la 
pratique etablie, le Conseil de securite invite M. Nas¬ 
ser Al-Kidwa, Observateur permanent de la Palestine 
aupres des Nations Unies, a participer a la prochaine 
seance du Conseil de securite, prevue le mardi 30 juin 
1998, a propos de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem.» 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
l'Observateur permanent de la Palestine aupres de l’Organi- 
sation des Nations Unies a participer au debat, conforme¬ 
ment au Reglement interieur et a la pratique etablie a cet 
egard. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Al-Kidwa (Palestine) 
prend place ci la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Langlais) : J'informe 
le Conseil que j’ai re£u du President du Comite sur l’exer- 
cice des droits inalienables du peuple palestinien, une lettre 
en date du 29 juin 1998 qui se lit comme suit : 

«En ma qualite de President du Comite sur 
l'exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
j’ai l’honneur de demander a participer, au titre de 
Farticle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, au debat relatif a la decision prise 
par le Gouvernement israelien d’etendre les limites 
geographiques et les competences administratives de 
Jerusalem.» 

Le Conseil de securite a deja, a plusieurs reprises, 
invite les representants d’autres organes des Nations Unies 
dans le cadre de l’examen de questions inscrites a son ordre 
du jour. Selon la pratique etablie, je propose que le Conseil 
invite, au titre de Farticle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, le President du Comite sur l'exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

J'informe le Conseil que j’ai re£u du Representant 
permanent de Bahrein aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, une lettre, datee du 29 juin 1998, qui se lit comme 
suit : 
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«J’ai l’honneur de demander au Conseil de secu¬ 
rite d’inviter, au titre de F article 39 de son Reglement 
interieur provisoire, M. Ali Al-Salafi, Charge d’affai¬ 
res du Bureau de FObservateur permanent de la Ligue 
des Etats arabes aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, a participer au debat public sur la situation dans 
les territoires arabes occupes, qui se tiendra dans le 
Conseil de securite, le mardi 30 juin 1998.» 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1998/588. Si je n’entends 
pas d’objections, je considererai que le Conseil accepte 
d'inviter, au titre de Farticle 39, S. E. M. Al-Salafi. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit en reponse a la demande, datee du 23 juin 1998, 
adressee par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente du Soudan aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, au President du Conseil de securite (S/1998/558). 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1998/481, S/1998/511, S/1998/535 
et S/1998/557, lettres datees respectivement des 8, 15, 18 et 
22 juin 1998, adressees par FObservateur permanent de la 
Palestine aupres de FOrganisation des Nations Unies au 
Secretaire general, S/1998/579, lettre datee du 26 juin 1998, 
adressee par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente du Soudan aupres de FOrganisation des Nations 
Unies au President du Conseil de securite. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le premier 
orateur inscrit sur ma liste est FObservateur permanent de 
la Palestine. Je donne la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, c’est aujourd’hui le dernier jour de 
votre presidence pour ce mois, et nous pensons qu'il est de 
bon augure que cette reunion se tienne sous votre presiden¬ 
ce, considerant vos qualites personnelles et compte tenu des 
positions du pays ami qu’est le Portugal. Permettez-moi 
egalement de remercier votre predecesseur, FAmbassadeur 
Njuguna Mahugu, Representant permanent du Kenya, avec 
lequel nous avons travaille sur la meme question, le mois 
dernier, alors qu'il etait President du Conseil. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui afin 
d’examiner une question qui revet une grande importance 
pour nous, en Palestine, pour les mondes arabe et musulman 
mais aussi pour la communaute internationale tout entiere. 


a savoir la question de Jerusalem, ville sainte pour trois 
religions monotheistes. 

Depuis sa creation, l’ONU a traite de la question de 
Jerusalem d’une fagon correspondant a son importance et 
refletant son statut special. L’ONU a adopte un regime 
international special — corpus separatum — pour la ville 
et, ulterieurement, s’est abstenu de reconnaitre la situation 
de facto decoulant de la guerre de 1948. Elle a ensuite traite 
efficacement de Foccupation resultant de la guerre de 1967, 
avec pour but d’empecher Israel, puissance occupante, de 
mettre en oeuvre toute mesure visant a modifier le statut 
juridique ou la composition demographique de Jerusalem- 
Est, en tant que partie integrante des territoires occupes 
depuis 1967 a laquelle s’applique la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949. Le Conseil de securite a adopte 16 
resolutions concernant Jerusalem, dont 10 ont ete adoptees 
apres Foccupation de 1967. Le Conseil a reaffirme dans ses 
resolutions son rejet de toutes les mesures israeliennes, les 
considerant comme nulles et non avenues et appelant les 
Etats Membres a ne pas les reconnaitre et a ne pas deplacer 
leurs ambassades a Jerusalem. 

II existe done ce que l’on peut considerer comme un 
clair consensus international concernant la question de 
Jerusalem. Cette position est fondee sur une profonde 
comprehension de facteurs importants religieux, historiques 
et politiques sur cette question. Israel, en revanche, a pris 
une position qui est en opposition directe avec celle de la 
communaute internationale et continue d’ignorer la volonte 
de celle-ci et de violer le droit international et les resolu¬ 
tions du Conseil de securite. Cette position refuse de recon¬ 
naitre les droits palestiniens et arabes et persiste a 
monopoliser Jerusalem, en la considerant uniquement 
comme juive ou israelienne. Par consequent, une telle 
position nie la possibility de realiser la paix et garantit la 
poursuite de la guerre et de la haine dans la region. 

Au fil des ans, Israel a adopte un certain nombre de 
politiques et a mis en oeuvre de nombreuses mesures afin 
d’imposer sa position et de creer certains faits accomplis. 
Ces politiques et mesures illegales, ehontees et immorales 
telles que les tentatives d’annexer des territoires occupes, la 
confiscation de terres et F expansion des frontieres 
municipals, et Fisolement de Jerusalem-Est du reste de la 
Cisjordanie. Elies comprennent egalement l’arrivee de 
150 000 colons pour tenter de creer une composition 
demographique speciftque; une discrimination juridique et 
de facto entre Juifs et non-Juifs; et l'oppression directe des 
Palestiniens de Jerusalem, la confiscation de leurs cartes 
d’identite, la demolition de leurs maisons et le fait de les 
empecher de vivre dans la cite de leurs ancetres. 
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Tous ces actes ont ete condamnes a maintes reprises 
par la communaute internationale, qui a refuse de reconnai- 
tre leurs resultats. Toutes ces pratiques ne sont pas restees 
sans reaction de la part de notre peuple qui a reussi a 
contrecarrer une partie des objectifs de ces actes, y compris 
le fait que les Palestiniens de Jerusalem continuent de 
constituer la majorite ecrasante de la population de Jerusa- 
lem-Est dans le cadre des limites juridiques de la municipa- 
lite de la ville. Cependant, leurs souffrances sont immenses 
et le sentiment d’injustice et de douleur est incommensura¬ 
ble. Ces mesures israeliennes ont cree et continuent de creer 
une situation qui pourrait conduire a 1'explosion de toute la 
region a tout moment. 

II y a quelques annees, le processus de paix au Moyen- 
Orient, de meme que les accords israelo-palestiniens dans 
ce cadre, stipulaient que les deux parties convenaient de 
negocier le statut de Jerusalem dans les negociations sur le 
reglement final. Les Palestiniens de Jerusalem ont exerce 
leurs droits a participer aux elections au Conseil legislatif 
palestinien au sein du district electoral de Jerusalem. En 
outre, des garanties supplementaires ont ete donnees a la 
partie palestinienne concernant la preservation des institu¬ 
tions palestiniennes dans la ville. Tout cela representait un 
changement significatif et l’on comptait que cela conduise 
a un changement global des politiques et mesures israelien¬ 
nes concernant Jerusalem basees sur le respect des objectifs 
du processus de paix et sur la necessite pour toutes les 
parties de s’abstenir de creer sur le terrain des faits nou- 
veaux qui risqueraient de faire avorter les negociations 
futures. Ceci n’a pas ete entierement respecte par le prece¬ 
dent Gouvernement israelien, mais au moins ce gouverne- 
ment n’avait pas globalement viole ces engagements ou pris 
des mesures susceptibles de detruire le processus de paix 
dans sa totalite. 

Lorsque Factuel Gouvernement israelien est arrive au 
pouvoir, il nous a fait retrograder a la periode anterieure au 
processus de paix, et a adopte, mene a bien et meme inten¬ 
sify les politiques et pratiques mentionnees. II a ouvert le 
tunnel au voisinage d’Al Haram Al-Sharif, a la suite de 
quoi le Conseil de securite a adopte la resolution 1073 
(1996). Ensuite, il a commence la construction d’une 
nouvelle colonie de peuplement a Djabal Abou Ghounaym 
au sud de Jerusalem occupee, ce qui a ete au coeur des 
resolutions de la dixieme session extraordinaire d’urgence 
de l’Assemblee generale, qui a ete convoquee apres que le 
Conseil de securite n’a pas reussi a deux reprises a adopter 
une resolution a ce sujet en raison du veto, exerce par l’un 
de ses membres permanents. Cela a ete suivi d’une serie 
d’autres mesures israeliennes illegales, notamment l'esca- 
lade des colonies de peuplement a l'interieur de la Vieille 


ville a Bourj al-Laqlaq et a l'exterieur a Ras Al-Amoud, 
Silwan et au mont des Oliviers, que nous avons evoquee 
dans plusieurs lettres adressees a ce Conseil. 

Enfin, le Gouvernement israelien a decide, le 21 juin 
1998, d'adopter un plan visant a renforcer la mainmise 
illegale d’lsrael sur Jerusalem. C’est la raison directe de la 
presente reunion du Conseil de securite. Le plan etendrait 
les limites municipales de la ville et etablirait une «super- 
autorite» qui inclurait un certain nombre de colonies de 
peuplement illegales en Cisjordanie. Cela represente un pas 
concret vers 1’annexion illegale de davantage de terres 
palestiniennes occupees a la municipalite de Jerusalem, deja 
illegalement etendue, dans le but de maintenir une composi¬ 
tion demographique specifique visant a intensifier le proces¬ 
sus de judarsation de la ville. 

Le Premier Ministre israelien a declare le 18 juin 1998 
lorsqu’il annoncait le plan : 

«Je crois qu’il s’agit d’un changement essentiel dans 
le statut de Jerusalem dont on se souviendra comme d’un 
tournant.» (S/52/958) 

Le Premier Ministre a egalement declare : 

«Ce que nous faisons d'abord c’est de relier “la 
Grande Jerusalem” et ensuite de renforcer la majorite juive 
a Jerusalem.» (Ibid.) 

En ce qui concerne la colonie de peuplement illegale 
a Djabal Abou Ghounaym, il a affirme : 

«Prenez bien note. Vous verrez des maisons a “Har 

Homa”, beaucoup de maisons d’ici Pan 2000.» (Ibid.) 

Que peut-il y avoir de plus flagrant que ces declara¬ 
tions revoltantes indiquant la nature du plan et ses dange- 
reux objectifs. Ce plan constitue une violation flagrante 
du droit international, de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949, de plusieurs resolutions du Conseil de 
securite et de celles de la dixieme session extraordinaire 
d’urgence de l'Assemblee generale. Il manifeste un mepris 
des valeurs que ces lois et ces resolutions represented et 
de la volonte de la communaute internationale et de sa 
position collective. 

Que fera le Conseil de securite face a tout cela? Nous 
esperons que le Conseil disposera de la volonte suffisante 
pour enfin prendre les mesures indispensables visant a 
garantir l’annulation de ce plan et d'empecher Israel, puis¬ 
sance occupante, de mener d’autres actions illegales a 
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Jerusalem et dans le reste des territoires occupes, a com- 
mencer par Fadoption du projet de resolution parraine par 
le Groupe arabe. Nous pensons que le Conseil se doit de le 
faire, conformement a la Charte des Nations Unies et au 
droit international. 

Je voudrais a cette occasion rappeler egalement que le 
plan israelien et les autres pratiques et politiques israelien- 
nes susmentionnees violent en outre gravement les accords 
conclus entre les deux parties dans le cadre du processus de 
paix au Moyen-Orient. J’ai dit, «je dois le rappeler» car il 
reste bien peu de choses de ce processus de paix a cause de 
M. Netanyahou et de son gouvernement. Les politiques et 
pratiques du Gouvernement israelien violent non seulement 
les accords mais visent en outre nettement a une destruction 
systematique de ces accords et a se debarrasser du proces¬ 
sus de paix dans son integralite. II suffit de rappeler le rejet 
persistant par Israel des propositions americaines visant a 
relancer ce processus, qui avait ete accepte par la partie 
palestinienne, meme si nous savions que ces propositions 
etaient bien plus proches de la position d’Israel que de celle 
de la Palestine. Le Premier Ministre et le Gouvernement 
israelien n’hesitent pas a recourir a de nouveaux subterfuges 
et a d’anciennes ruses pour tenter de masquer la realite de 
la position israelienne. Nous les voyons se lancer dans des 
campagnes de propagande coordonnees destinees a lancer 
des accusations directes contre la partie palestinienne, nous 
les voyons inventer par exemple l'idee d’un referendum 
populaire» illegal au sujet des propositions americaines et 
enfin l'idee d’une nouvelle conference de paix, comme si la 
partie israelienne avait accepte les resultats de la premiere 
Conference de Madrid pour discuter d'une autre conference. 
Tout cela ne permet plus de masquer la realite et le plan 
israelien concernant Jerusalem nous rappelle brutalement a 
la realite. Ce plan n’est qu’une autre demarche vers une 
scission definitive par le Gouvernement israelien du proces¬ 
sus de paix. 

II n’est pas possible d’imaginer une relance du proces¬ 
sus de paix et sa poursuite dans le contexte d’un tel plan. II 
est inacceptable que les violations d’lsrael se poursuivent a 
Jerusalem, meme si Ton peut constater un certain change- 
ment soudain de la part d’lsrael a l’egard des propositions 
americaines. Pour la population palestinienne, Jerusalem est 
une ligne rouge que nous ne pouvons abandonner. C’est une 
realite constante que toutes les parties doivent comprendre. 

Israel affirme que notre intervention et la plainte que 
nous avons emise aupres du Conseil de securite violent les 
accords existants. Bien sur, il s’agit la d’une affirmation 
ridicule qui ne merite meme pas d’etre relevee. Mais il y a 
une autre partie qui declare que cette mesure est contre 


productive et que l'examen par le Conseil de ces violations 
israeliennes portera prejudice au processus de paix. Cela est 
tout a fait regrettable. Comment qui que ce soit peut-il d’un 
point de vue juridique, politique ou moral affirmer une telle 
chose? Comment peut-on dire que, malgre les responsabili- 
tes du Conseil et conformement a la Charte, le Conseil ne 
devrait pas intervenir dans les affaires du Moyen-Orient? 
Comment peut-on dire que face non seulement aux viola¬ 
tions par Israel du droit international et des accords conclus, 
mais egalement compte tenu de leur persistance, l'examen 
de cette question par le Conseil serait contre-productif? 
Comment peut-on dire que la plainte emise par le Gouver¬ 
nement palestinien au sujet de ces violations — une simple 
plainte et la volonte de mettre fin a ces violations qui n’ont 
pas ete entravees par les efforts continus des auteurs du 
processus de paix — pourrait compromettre ce processus? 
Comment quiconque peut-il faire une comparaison entre ces 
actions illegales qui vont a l'encontre du droit international 
et les reactions face a de telles actions qui sont dument 
fondees sur le droit international? Cela n'est pas raisonnable 
et c’est inacceptable; nous esperons que cette position 
changera tres bientot, si ce n’est pour des raisons d'equite 
et de credibility, que ce soit du moins par respect pour la 
Charte des Nations Unies. 

Malgre tout, le peuple palestinien espere vivement que 
cette fois-ci, tous les membres du Conseil permettront a cet 
auguste organe d’exercer ses responsabilites, au moins sur 
la base d’une comprehension de la grande importance que 
revet la question de Jerusalem et par souci de contribuer a 
sauver le processus de paix et a preserver la Charte des 
Nations Unies, le droit international et les resolutions du 
Conseil de securite. 

M. Gold (Israel) (interpretation de Vanglais) : Il y a 
50 ans, le quartier juif de la vieille ville de Jerusalem a 
capitule. Ses habitants juifs en ont ete expulses. Cinquante- 
huit synagogues, y compris la synagogue d’Hurva qui avait 
700 ans, ont ete detruites et profanees. Le libre acces des 
juifs a leurs lieux saints, en particulier le mur occidental, 
leur a ete refuse. Meme les musulmans israeliens se sont vu 
interdire l’acces aux mosquees de la Vieille ville. Pendant 
toutes ces annees, de 1948 a 1967, le Conseil de securite 
de l’ONU ne s’est jamais reuni une settle fois pour exami¬ 
ner les violations des droits des Israeliens ou des juifs a 
Jerusalem. 

Avec la reunification de Jerusalem, l’Etat israelien est 
determine a ne jamais permettre qu'une telle situation se 
reproduise. La position d'lsrael a l’egard de Jerusalem n’est 
pas le produit des seuls evenements recents, elle emane 
d’un lien historique permanent entre le peuple juif et leur 
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capitale eternelle, qui a survecu depuis sa destruction par 
Rome jusqu’a ce siecle. De la meme fagon, la majorite de 
la population juive qui vit a Jerusalem ne reflete pas le 
developpement demographique actuel, elle avait deja ete 
retablie au milieu du siecle dernier en 1864 lorsque Jerusa¬ 
lem se trouvait sous l’autorite de l’Empire ottoman. 

Aujourd’hui, Israel a une responsabilite toute particu- 
liere qui consiste a preserver et a proteger Jerusalem en tant 
que ville sainte pour chacune des trois grandes religions de 
notre region : le christianisme, l’islam et le judai'sme. Israel, 
dans le cadre de la Declaration de Washington de 1994, 
s’est engage a respecter le role particulier du Royaume 
hachemite de Jordanie dans les lieux saints musulmans de 
Jerusalem et a accorder une priorite a ce role historique 
dans le contexte des negociations sur le statut permanent. 

Outre qu’il a garanti Faeces de toutes les religions aux 
Lieux saints, Israel a soigneusement veille a assurer le 
developpement d’Israel pour tous ses habitants. Alors que 
la population totale de Jerusalem est passee apres l’unifica- 
tion de 266 300 en 1967 a 603 000 en 1996, les Arabes 
palestiniens n’ont pas perdu leur position relative dans la 
ville. Et d’ailleurs, si les Arabes palestiniens constituaient 
25,8 % en 1967, en 1996, ils representaient 30 % de la 
population de Jerusalem. 

II est necessaire de faire des plans d’amenagement 
urbain si l’on veut preserver Jerusalem. Dans tout le 
Moyen-Orient et dans plusieurs endroits du monde, les 
villes et les agglomerations se developpent de maniere 
differente. L’urbanisation rapide peut submerger des villes 
en entramant Fepuisement de toutes les reserves foncieres, 
tandis que les coeurs des villes sont envahis par des bidon- 
villes, des logements inacceptables et une pauvrete accrue. 
D’autre part, les villes peuvent aussi perdre leurs habitants; 
si les qualites du logement sont insatisfaisantes et que les 
possibilites d’emploi sont inexistantes, cela peut obliger les 
residents a aller habiter dans des banlieues plus prosperes et 
a laisser le coeur des villes a F abandon. Au cours de la 
periode qui a precede 1967, des milliers de Palestiniens 
arabes ont en effet quitte Jerusalem a la recherche de 
meilleures opportunites dans la ville d’Amman. 

Le Gouvernement israelien est resolu a proteger 
Jerusalem pour tous ses residents et a done pris une initia¬ 
tive au niveau ministeriel pour renforcer la municipalite. II 
ne s’agit pas d’un nouveau programme politique touchant le 
statut politique de Jerusalem. L’idee n'est pas de decouper 
tendancieusement les limites de la municipalite pour influer 
sur les resultats politiques. II s’agit d’un projet municipal 
pour soutenir Feconomie et Finfrastructure de la ville. Les 


mesures prises par Israel pour preserver et proteger 
Jerusalem sont parfaitement conformes a l’accord 
interimaire conclu entre Israel et F Organisation de liberation 
de la Palestine (OLP), qui prevoit que Jerusalem reste sous 
juridiction israelienne exclusive tout en faisant l'objet de 
negociations sur le statut definitif. C’est pour cette raison 
que FAutorite palestinienne a decide, dans sa «note of- 
ficielle» de 1997 de fermer tous ses bureaux de Jerusalem, 
qui ne releve pas de sa juridiction. Ce sont ces obligations 
evidentes de F accord interimaire — dont sont temoins les 
Etats-Unis, la Russie, l'Union europeenne, la Norvege, 
l’Egypte et la Jordanie — qui doivent constituer la base de 
jugement des actions des deux parties. Ces obligations ont 
ete, apres tout, librement conclues par les parties et consti¬ 
tuent des engagements contraignants. 

Les debats du Conseil de securite sur une question 
quelle qu’elle soit doivent se fonder sur des faits et non sur 
une argumentation ou des revendications politiques non 
etayees. II convient de rappeler qu’en septembre 1996, le 
Conseil de securite avait ete informe de l’ouverture par 
Israel d’un tunnel sous la mosquee Al-Aqsa de Jerusalem. 
Bien sur, Israel avait ouvert un mur de 30 centimetres 
appartenant a un tunnel archeologique preexistant datant de 
la periode hasmoneenne, qui avait plus de 2000 ans. Le 
tunnel lui-meme ne passait pas sous la colline du Temple, 
sur laquelle se trouve la mosquee Al-Aqsa, et l'ouverture du 
tunnel n’etait meme pas a cote de la mosquee. Neanmoins, 
cette affirmation a persiste. Aujourd’hui, les plans 
municipaux israeliens pour Jerusalem engendrent de sem- 
blables vagues de disinformation. 

D'abord, dans sa lettre adressee au President du 
Conseil de securite, le Charge d’affaires de la Republique 
du Soudan affirme que le plan israelien pour Jerusalem se 
fait 

«a la faveur de F annexion de territoires palestiniens 

occupes supplementaires». ( S/1998/558 ) 

C’est tout simplement faux. Si une decision est prise de 
deplacer les limites municipales de Jerusalem, le Gouverne¬ 
ment israelien a dit que cela s’appliquerait strictement aux 
zones situees a l’ouest de Jerusalem, circonscrites par les 
lignes d’avant 1967. L’amenagement prevu vise a fournir 
des terrains pour accueillir des habitations et des industries 
de pointe, et proposer ainsi des logements abordables et des 
emplois nouveaux aux residents de Jerusalem. Avec ce plan, 
les populations des vastes banlieues occidentales de la ville 
ne sont meme pas englobees dans Jerusalem. Un ajustement 
semblable de la frontiere municipale occidentale de 
Jerusalem avait ete opere en mai 1993, sans faire l’objet 
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d’un debat a l'ONU, et pour cause : il s’agit la d’une 
question purement interne a Israel qui se situe sur le plan 
administratif et municipal et non sur le plan international. 

Deuxiemement, les critiques d’lsrael font allusion a la 
proposition de creer une «supermunicipalite» comme a un 
calcul visant a donner a Jerusalem des pouvoirs administra- 
tifs sur les colonies juives de Cisjordanie. L’Observateur 
permanent de la Palestine a dit, dans sa lettre adressee au 
Secretaire general en date du 22 juin, que cette «supermuni- 
cipalite» est un 

«pas concret vers 1’annexion, au mepris du droit». 

C S/1998/557) 

C’est tout simplement inexact. La «supermunicipalite» n'est 
rien de plus qu’un mecanisme de coordination entre Jerusa¬ 
lem et les communautes alentour. Elle n’implique pas de 
deplacement des frontieres municipales. Elle n’implique pas 
non plus d’etendre F autorite de la municipalite sur la 
moindre colonie de peuplement israelienne. Elle permet 
simplement aux communautes voisines de coordonner des 
services tels que les travaux publics, Fassainissement, l’eau, 
les cliniques de sante publique et l’education, dans le but de 
creer des economies d’echelle et de reduire en consequence 
les couts. Ces mecanismes de coordination existent sous des 
formes differentes dans le monde entier, sans prejudice des 
frontieres municipales officielles : on les connait par 
exemple a Bruxelles, a Lyon, a Montreal, a Toronto et a 
San Francisco. 

Aujourd’hui, ces schemas de coordination regionale 
existent entre Jerusalem et des villes palestiniennes de 
Cisjordanie qui relevent de la juridiction complete de 
FAutorite palestinienne. Ainsi, Ramallah approvisionne 
aujourd’hui en eau le quartier de Jerusalem nomme Kafr 
Aqab. Israel pense-t-il que ceci est une conspiration de 
FAutorite palestinienne pour porter atteinte au statut d’lsrael 
dans la partie nord de Jerusalem? Non. C’est une solution 
pratique a un probleme local. Aujourd’hui, une partie du 
tout a l’egout de Bethleem et de Beit Jalla se deverse vers 
l'ouest dans les usines de traitement des eaux usees de 
Jerusalem. La cooperation locale a ce niveau suggere-t-elle 
un plan visant a modifier les frontieres de Jerusalem vers le 
sud? C’est absurde! Ce sont la des formes essentielles de 
coordination entre municipalites voisines, qui n’ont aucune 
implication politique internationale. 

Troisiemement, dans une lettre datee du 9 juin 1998 
adressee au Secretaire general et distribute au Conseil de 
securite, l'Observateur de la Palestine pretend que le 
Ministere de l’interieur d’lsrael a approuve la construction 


de 58 logements destines a des colons juifs dans la zone du 
Mont des Oliviers, a Jerusalem. Ces faits sont errones. Le 
Comite de la planification et de la construction du Ministere 
de l'interieur pour la municipalite de Jerusalem a approuve 
des plans de construction de 100, et non 58 logements. Mais 
ces 100 unites d’habitation sont destinees a des residents 
arabes palestiniens du quartier d’A-Tur a Jerusalem, juste a 
cote du Mont des Oliviers. Or la lettre du 9 juin etait a 
Fetude comme preambule possible d’un projet de resolution 
qui est actuellement examine pour le Conseil de securite. Le 
Conseil de securite souhaite-t-il etre partie a une plainte de 
l'OLP contre des logements destines aux Arabes pales¬ 
tiniens? 

Le plus grand probleme que rencontre Jerusalem 
aujourd’hui ne vient pas des efforts israeliens pour preserver 
et proteger la ville. Actuellement, Israel se heurte a une 
non-cooperation palestinienne massive face a la lutte contre 
le terrorisme et a la prevention de la violence. Depths la 
signature des accords d’Oslo jusqu’aux dernieres elections 
israeliennes, pres de 250 Israeliens ont ete tues dans une 
serie d’attentats suicide a la bombe venant de zones placees 
sous le controle de FAutorite palestinienne. Lorsqu’Israel a 
signe le Protocole d’Hebron le 15 janvier 1997, le President 
de l'OLP, Yasser Arafat s’est engage dans la «note of- 
ficielle» a combattre systematiquement et efficacement les 
organisations et Finfrastructure terroristes. Pourtant, Fannee 
derniere, on a decouvert que des usines de fabrication des 
bombes appartenant a F organisation Hamas fonctionnaient 
a Ramallah et a Bethleem, juste en bordure de Jerusalem. 
L’essentiel de F infrastructure utilisee pour la serie 
d’attentats suicide a la bombe au coeur de Jerusalem est 
encore intact. 

En outre, dans la note officielle, le President Arafat 
avait entrepris d’empecher toute violence et toute propa- 
gande hostile. Pourtant, le 19 janvier 1998, c’est M. Arafat 
lui-meme qui est apparu sur une chaine de television offi¬ 
cielle palestinienne felicitant Yahya Ayyash, cerveau des 
attentats suicide du Hamas, en le declarant «1’ exemple, le 
modele et le but» des Palestiniens. Ceci est tout simplement 
inacceptable. Une paix veritable exige des gouvernements 
qu’ils eduquent le peuple a la paix au lieu de legitimer la 
haine, la violence et de nouvelles effusions de sang. 

Israel a une longue liste de violations commises par 
FAutorite palestinienne en Cisjordanie et autour de Jerusa¬ 
lem. Et bien qu'il soit utile de porter ces questions a la 
connaissance des Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, Israel fait part de ses doleances directement 
a la table des negociations et non pas a l'ONU. Israel 
cherche a conclure une nouvelle serie d’accords avec 
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F Organisation de liberation de la Palestine (OLP), avec 
Fassistance des Etats-Unis. qui permettront d’etablir un 
cadre dans lequel les Palestiniens seront tenus de respecter 
la Note d’accord et FAccord interimaire d’Oslo II. De 
meme, c’est a la table de negociations que doivent etre 
examinees les preoccupations palestiniennes a l’egard 
des politiques israeliennes et non au sein d’un organe 
multilateral. 

Israel est determine a faire fonctionner ce processus de 
paix. Aucun Etat n’a ete davantage frustre par F absence de 
progres dans les negociations au cours de ces derniers mois, 
car, avant tout, le non-respect par les Palestiniens de la 
securite met en danger la vie des Israeliens. La communaute 
internationale a une enorme responsabilite a cet egard; elle 
peut appuyer le cadre actuel des negociations directes entre 
les parties ou le saper en adoptant des resolutions politiques 
steriles qui n’ont pas grand-chose a voir avec la realite. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : La 
delegation de l’Etat du Bahrein souhaite d'emblee faire part 
de ses sinceres remerciements a tous les membres du 
Conseil de securite qui ont repondu favorablement a la 
demande du Groupe arabe de se pencher sur la grave 
situation decoulant de la decision prise par le Gouvernement 
israelien le 21 juin 1998 de repousser les limites de la 
municipalite de Jerusalem, decision qui modifierait le statut 
juridique de la ville en tant que ville sainte des trois grandes 
religions monotheistes, de renforcer Femprise israelienne 
sur la Ville sainte et denaturer son caractere arabe en 
modifiant sa structure demographique et ce, en violation de 
toutes les resolutions du Conseil de securite et de F Assem¬ 
bled generate qui ont ete adoptees en la matiere. 

Depuis son accession au pouvoir, le Gouvernement 
israelien actuel a pris des mesures qui ne sont pas favora- 
bles au peuple palestinien des territoires arabes occupes. Ce 
gouvernement a renonce a tous ses engagements. II a tourne 
le dos aux accords de paix conclus avec les Palestiniens. En 
raison des politiques et pratiques menees par le Gouverne¬ 
ment israelien, le processus de paix au Moyen-Orient se 
trouve maintenant dans F impasse. Les attaques du Gouver¬ 
nement israelien contre le processus de paix ont continue en 
depit des efforts intenses deployes par les parrains de ce 
processus — les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de 
Russie — et par les Etats de F Union europeenne en vue de 
sauver ce processus et de le ramener sur la bonne voie. Or, 
le Gouvernement israelien a persiste dans son intransigean- 
ce, foulant aux pieds tous les accords signes avec la partie 
arabe et fondes sur le principe «terre contre paix» et sur le 
retrait total de tous les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem, le Sud-Liban et le Golan syrien occupe. 


Ce mois-ci, les autorites israeliennes ont pris un certain 
nombre de mesures illegales que je resumerai comme suit. 
Tout d’abord, ils ont cree une soi-disant «garde civile» dans 
les colonies de peuplement israeliennes de Cisjordanie. Ces 
groupes armes, dont les membres appartiennent cer- 
tainement a des groupements colonialistes extremistes, 
menacent la securite des Palestiniens. Cette mesure a ete 
prise en violation flagrante de la resolution 904 (1994) du 
Conseil de securite, qui demande a Israel de confisquer les 
armes des colons pour eviter qu’elles ne soient utilisees 
contre des Palestiniens non armes. 

Deuxiemement, la colonie d’Ariel a maintenant ete 
declaree officiellement ville, ce qui veut dire qu’elle ne fait 
plus partie des territoires occupes et qu’elle ne peut plus 
etre negociee. 

Troisiemement, il a ete precede a une demolition 
systematique des logements palestiniens a Jerusalem sous 
divers pretextes vains. Des personnes ont ete expulsees de 
force de leurs logements et ces derniers ont ete confisques 
par des colons au nez et a la barbe de la police israelienne 
— et, d’ailleurs, avec leur protection. 

Quatriemement, les frontieres municipales de la ville 
de Jerusalem ont ete repoussees pour inclure des colonies de 
peuplement illegales se trouvant a cote de Jerusalem, dans 
le but de judaiser la ville. Ce programme comprend la 
construction acceleree de routes et l’elargissement des 
services publics entre les colonies de peuplement et Jerusa¬ 
lem, ainsi que F augmentation du nombre de colonies de 
peuplement. 

La ville sainte de Jerusalem, lorsqu’elle etait occupee 
par Israel en 1967, avait une superficie approximative de 
sept kilometres carres; depuis lors, 72 kilometres carres ont 
ete rajoutes. Le programme expansionniste portera cette 
superficie a 184 kilometres carres. Ce programme vise a 
modifier la structure demographique de la ville de Jerusalem 
et a porter a un million le nombre d’habitants juifs, pour 
qu’ils soient en nette majorite. 

Le Conseil ministeriel du Conseil de cooperation du 
Golfe s’est reuni a Riyad le dimanche 28 juin 1998 et a 
declare que 

«I1 rejette et condamne entierement la decision du 
Gouvernement israelien de repousser les limites geo- 
graphiques de la ville sainte de Jerusalem et de tenter 
de modifier la structure demographique et le caractere 
de la population car ces mesures sont contraires aux 
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normes du droit international et aux resolutions inter- 
nationales ayant force d’obligation. 

II rejette en outre la politique israelienne visant a 
etendre les colonies de peuplement israeliennes dans 
les territoires arabes palestiniens occupes et les autres 
territoires arabes occupes et la creation d’une milice 
armee composee de colons israeliens, convaincu que 
ces actes constituent une violation du cadre de la 
Conference de Madrid et de toutes les resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generale et du Conseil de 
securite, notamment la resolution 252 (1968) du Con¬ 
seil de securite, qui declare que ces mesures prises par 
Israel et Jerusalem sont nulles et non avenues.» 

En outre, le communique final de la vingt-cinquieme 
session des ministres des affaires etrangeres de F Organisa¬ 
tion de la Conference islamique contenait la declaration 
suivante : 

«La Conference exhorte la communaute Interna¬ 
tionale, notamment les parrains du processus de paix, 
a faire pression sur Israel pour qu’il respecte les 
resolutions de legitimite internationale et mette fin a sa 
politique d’implantation de colonies de peuplement. 
Elle demande au Conseil de securite de relancer le 
Comite international charge de surveiller et de contro- 
ler Finterdiction d’implantation de colonies de peuple¬ 
ment a A1 Qods et dans les autres territoires palesti¬ 
niens arabes occupes. Elle prie egalement la commu¬ 
naute internationale et tous les Etats fournissant une 
assistance economique et financiere a Israel de mettre 
un terme a cette assistance qu’Israel utilise pour mettre 
en oeuvre ses projets de colonisation dans les ter¬ 
ritoires palestiniens occupes et le Golan syrien oc- 
cupe.» 

Ces mesures constituent une violation flagrante de la 
quatrieme Convention de Geneve ainsi que des 16 resolu¬ 
tions adoptees par le Conseil de securite sur la ville sainte 
de Jerusalem. Elies constituent une violation des resolutions 
de la dixieme session extraordinaire d’urgence de F Assem¬ 
ble generale qui demandent a Israel, puissance occupante, 
de s’abstenir de toute mesure administrative ou demogra- 
phique a Jerusalem tant qu’un accord n’est pas conclu dans 
le cadre du processus de paix, qui decidera du futur de la 
ville sainte de Jerusalem. 

II est clair que cette politique officielle israelienne ne 
vise pas une paix juste. En fait, il s’agit d’une action 
premeditee contre le processus de paix. Au lieu de renoncer 
a de telles mesures, nous notons qu’Israel essaie d’empecher 


tout progres veritable dans les pourparlers de paix pour 
pouvoir continuer de prendre des mesures illegales destinees 
a modifier la situation sur le terrain dans les territoires 
arabes occupes, y compris dans la ville sainte de Jerusalem. 

La grave situation resultant de ces mesures israeliennes 
a conduit le Groupe des Etats arabes a demander la tenue de 
cette seance urgente du Conseil de securite. Nous esperons 
que le Conseil de securite assumera pleinement ses respon- 
sabilites en obligeant Israel a respecter les resolutions 
anterieures du Conseil de securite sur Jerusalem et a mettre 
en oeuvre ses engagements au titre de la quatrieme Conven¬ 
tion de Geneve. En reponse a cette demande des Etats 
arabes, nous esperons que le Conseil de securite prendra les 
mesures necessaires pour repondre aux mesures illegales 
d’Israel. 

Une position ferme du Conseil de securite, fondee sur 
sa responsabilite de dissuader des mesures illegales de la 
part d'Israel, conforme a la Charte, reaffirmera la credibilite 
du Conseil, imposant une legitimite internationale fondee 
sur le droit international a l’egard des territoires palestiniens 
et de tous les territoires arabes occupes. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : C’est avec inquietude que nous avons appris a 
Moscou la decision du Gouvernement d'Israel d’elargir les 
limites de la ville de Jerusalem, en prevoyant d’y ajouter 
une serie de colonies de peuplement importantes sur la Rive 
occidentale du Jourdain. A F instar de la communaute 
internationale, nous reagissons defavorablement a cette 
mesure irreflechie et inopportune d’Israel, tout comme aux 
mesures de creation de colonies de peuplement par les 
autorites israeliennes. 

Vu la gravite de la situation, la Russie a appuye la 
demande du Groupe des Etats arabes afin que cette question 
soit examinee d’urgence en seance officielle du Conseil de 
securite. La decision d’Israel complique encore davantage 
les pourparlers dans le cadre du processus de paix au 
Moyen-Orient, dans le contexte notamment de la phase 
actuelle tres complexe d’elaboration d’une formule mutuel- 
lement acceptable pour un nouveau redeployment de 
Farmee israelienne en Cisjordanie. 

Les actions unilaterales affectant le statu quo a Jerusa- 
lem-Est sont contraires aux normes du droit international, en 
contradiction avec les accords palestino-israeliens conclus 
et inacceptables au vu des fondements du processus de paix 
au Moyen-Orient car ils ne correspondent pas a la 
disposition selon laquelle le sort de Jerusalem fera l’objet de 
pourparlers palestino-israeliens sur le statut definitif. De tels 
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actes visent a modifier la composition demographique de la 
ville et ses limites geographiques et historiques. 

La Russie, un des parrains du processus de paix, 
appelle de nouveau le Gouvernement israelien a faire preuve 
d'une demarche constructive pour un reglement avec ses 
voisins arabes et a renoncer a des mesures administratives 
unilaterales dans les territoires occupes, y compris 
Jerusalem-Est, mesures qui peuvent compromettre 
gravement les perspectives de negociations. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de securite se 
prononcera en faveur d’une solution rapide aux problemes 
concernant Jerusalem-Est afin de permettre au processus de 
paix de se poursuivre et de repondre aux aspirations des 
peuples du Moyen-Orient. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol ) : Monsieur le President, des l'instant ou vous 
avez entame des consultations avec les membres du Conseil 
de securite a propos de la demande faite par l'Observateur 
permanent de la Palestine aupres de F Organisation des 
Nations Unies, le 22 juin, en vue de convoquer une seance 
officielle du Conseil de securite, la delegation du Costa 
Rica a approuve l'idee de tenir un debat public de ce 
principal organe de FOrganisation des Nations Unies pour 
examiner l’etat actuel du processus de paix au Moyen- 
Orient. 

A cet egard, le Costa Rica estime que si le fond et la 
dynamique du processus de paix sont determines par les 
parties, le Conseil de securite a une responsabilite a cet 
egard et doit debattre de fagon ouverte et democratique de 
la situation du processus de paix dans cette region troublee. 

Tous les Membres de l’ONU savent que depuis plus de 
50 ans, le Costa Rica entretient des relations profondes 
d’amitie avec le peuple et l’Etat d'Israel. 

Tout le monde sait que depuis plus de 50 ans, le Costa 
Rica appuie le droit du peuple d'Israel a Fexistence en tant 
qu’Etat libre et independant. 

Tout le monde sait egalement que le Costa Rica, en 
toutes occasions et dans toutes les instances, a fourni son 
appui au fait qu’Israel a le droit d’avoir des frontieres sures 
qui garantissent son existence en tant que membre de la 
communaute internationale. 

Naturellement — et ceci est egalement clair —, ces 
liens d’amitie entretenus par le Costa Rica avec Israel 
ont rendu difficile le fait d’avoir de veritables relations 


d’amitie et de cooperation similaires avec un groupe impor¬ 
tant d’Etats Membres de FONU, comme nous l’aurions 
souhaite. 

C’est pour toutes ces raisons que le Costa Rica croit 
pouvoir parler avec franchise et sans condition a son ami 
car ceci constitue la principale valeur de l’amitie. 

Le Costa Rica estime que la paix au Proche-Orient, 
mise sur pied et a laquelle l'on travaille de fagon si labo- 
rieuse, constitue peut-etre actuellement F effort de negocia¬ 
tions diplomatiques le plus louable du monde. La paix des 
braves au Moyen-Orient constitue un fait unique et supe- 
rieur et doit etre maintenue en tant que telle a tout prix. 

Cela etant, mon pays est preoccupe par le sens et les 
effets sur le processus de paix d’actions politiques telles que 
le programme administrate annonce le 18 juin 1998 par le 
Gouvernement israelien et qui comporte toute une serie de 
mesures concernant la ville de Jerusalem. 

Le statut definitif et permanent de Jerusalem doit etre 
determine et faire l’objet d’un accord en vertu de ce qui a 
ete conclu entre les parties dans le cadre du processus de 
paix. A cet egard, le Costa Rica saisit cette occasion pour 
lancer un appel clair en vue de respecter le content! des 
accords, d'agir pour honorer ce qui a ete convenu a Oslo et, 
en particulier, de faire en sorte que les parties assument 
sans condition ni reserve leurs obligations. 

Le Costa Rica espere que les mesures annoncees par 
le Gouvernement israelien ne seront pas mises en pratique 
et il demande aux parties de reprendre rapidement la mise 
en oeuvre du processus de paix. 

M. Amorim (Bresil ) {interpretationdel’anglais) : Les 
developpements en Israel affectant les territoires arabes 
occupes font encore une fois l’objet d’un debat au Conseil 
de securite dans un climat de malaise persistant quant a 
l’avenir du processus de paix au Moyen-Orient. Les travaux 
d’excavation archeologiques dans la region de Bordj al- 
Laqlaq, la mise en place de gardes civils dans les colonies 
de peuplement en Cisjordanie et Fextension de F autorite 
municipale de Jerusalem ont contribue a elever le degre 
d’apprehension internationale. 

Comme releve recemment dans un editorial publie par 
le New York Times : 

«Tout changement brutal dans le statu quo 

delicat de la ville, en particulier en F absence de 

progres des negociations avec les Palestiniens, 
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peut etre explosif.» (24 juin 1998, p. 24, Jeru¬ 
salem ’s Boundaries») 

II est clair que les preoccupations de ceux qui ont appele a 
cette session speciale sont tres largement diffusees. 

II n’y a pas si longtemps, nous avons ete les temoins 
d’une serie de progres impressionnants en direction de la 
mise en place d’une base durable pour rharmonie regionale 
dans le Moyen-Orient. Sans le courage et la determination 
des dirigeants de la region, ces mesures audacieuses n’au- 
raient pas ete possibles. De nombreux jalons historiques ont 
ete poses sur cette voie, depuis la Conference de Madrid en 
1991 jusqu’au redeploiement des troupes israeliennes 
d’Hebron. Le Gouvernement bresilien a suivi F evolution de 
la situation avec attention, anime par Fespoir sincere qu’un 
nouveau mode de cooperation au Moyen-Orient conduirait 
a une ere nouvelle de comprehension entre ses habitants 
— quelle que soit leur appartenance religieuse ou ethni- 
que — et dont F impact positif serait ressenti bien au-dela 
de la region. 

Nous sommes convaincus que malgre les revers que 
connait le processus de paix, la grande majorite des popula¬ 
tions du Moyen-Orient est attachee a honorer les traditions 
religieuses, qui sont nees dans sa region avant d'irradier 
vers les quatre coins du monde, en vivant ensemble dans un 
esprit de tolerance et de respect mutuel. 

Dans le meme temps, la communaute internationale ne 
peut manquer d'exprimer son inquietude alors que des 
accords qui ont ete conclus librement semblent etre pris a 
la legere. Un sentiment de deception legitime se repand 
parmi ceux qui, de tous cotes, ont investi, non seulement 
leurs moyens diplomatiques et politiques dans le processus 
de paix mais ont egalement mis leur bonne foi dans sa 
viabilite. Pour tous ceux, a travers le monde. qui restent 
attaches a une paix juste, globale et durable dans le Moyen- 
Orient, il est tout simplement inacceptable d'envisager un 
scenario dans lequel la confiance mutuelle serait minee par 
des evenements percus comme Fexpression d'un manque 
d'engagement au processus de paix. 

Comme Fa souligne le Ministre des affaires etrangeres 
du Bresil, M. Luiz Felipe Lampreia, dans une declaration 
recente : 

«Le Gouvernement bresilien estime que seuls la conti¬ 
nuation du processus de paix dans le Moyen-Orient et 
le renforcement de la confiance mutuelle entre les 
parties, conformement aux accords qui ont deja ete 
signes, pourront permettre de trouver une paix juste. 


globale et durable dans la region, repondant aux 

aspirations de tous les peuples et Etats concernes.» 

M. Qin Huasun (Chine) ( interpretation du chinois) : 
La decision du Gouvernement israelien de poursuivre ses 
projets d’expansion de Jerusalem a suscite l’inquietude au 
sein de la communaute internationale. Alors que toutes les 
parties interessees font actuellement des efforts positifs pour 
developper davantage le processus de paix au Moyen- 
Orient, le projet israelien visant a modifier, de maniere 
unilateral, le statu quo de Jerusalem va a l'encontre de ces 
efforts et complique encore davantage la situation dans la 
region du Moyen-Orient. Nous tenons a exprimer notre 
preoccupation face a F evolution de la situation. 

Le Gouvernement chinois a toujours ete d’avis que le 
reglement de la question de Jerusalem devra se faire par le 
biais de negociations pacifiques entre toutes les parties 
concernees, sur la base des resolutions pertinentes des 
Nations Unies. Nous pensons que la clef du reglement de la 
question du Moyen-Orient reside dans F application des 
resolutions pertinentes des Nations Unies, le principe «terre 
contre paix» et la mise en oeuvre efficace des accords 
conclus entre Israel et les pays arabes. 

Le processus de paix au Moyen-Orient traverse actuel¬ 
lement une phase cruciale et delicate et nous appelons 
toutes les parties concernees a prendre soin d’une paix 
durement gagnee, en respectant strictement les resolutions 
pertinentes des Nations Unies concernant Jerusalem, ainsi 
que les accords d'Oslo, et en rcnoncant, par ailleurs, a tout 
acte qui pourrait conduire a une degradation de la situation 
afin que le processus de paix au Moyen-Orient puisse sortir 
de F impasse actuelle au plus tot et creer les conditions 
necessaries permettant un reglement global, juste et durable 
de la question du Moyen-Orient. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de Vanglais) : Les Etats-Unis partagent Finquietude qui 
regne a l’egard de F evolution de la situation au Moyen- 
Orient qui nous reunit aujourd’hui dans cette salle. Ayant 
durement travaille en faveur d’une paix israelo-arabe juste, 
globale et durable, nous sommes tous parfaitement 
conscients des consequences que certaines mesures peuvent 
avoir sur le processus de paix au Moyen-Orient, surtout 
lorsque ces actes relevent de la question du statut 
permanent. 

On pense, bien entendu, a la ville de Jerusalem, qui 
constitue Fun des aspects les plus sensibles et les plus 
lourds sur le plan emotionnel du processus de paix. C’est 
l'une des raisons pour lesquelles Israeliens et Palestiniens se 
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sont mis d’accord, dans leur Declaration de principes en 
1993, pour reporter l'examen de cette question a ces 
negociations. La logique suggere et la realite exige qu’au- 
cune action ne soit prise, qui pourrait porter prejudice a une 
question aussi delicate ou a en prejuger. 

C’est dans ce contexte que nous regrettons l’annonce 
faite par le Gouvernement israelien de son intention de creer 
une «supermunicipalite» et d’etendre les competences et les 
limites de la ville de Jerusalem. Les Etats-Unis considerent 
que cette decision d'Israel n’est pas utile a ce stade des 
negociations. Nous reaffirmons que toutes les parties 
doivent s’abstenir de tout acte unilateral susceptible de 
prejuger de Tissue des negociations sur le statut definitif. A 
cet egard, nous nous felicitons de la declaration du Gouver¬ 
nement israelien selon laquelle il n’y aura pas de chan- 
gement du statut politique de Jerusalem tant que les 
negociations sur le statut definitif n’auront pas abouti. 

Tout le monde sait que le processus de paix au 
Moyen-Orient connalt de graves difficultes et se trouve dans 
T impasse depuis plusieurs mois. Cela n’a rien de 
surprenant, compte tenu des defis impressionnants que 
constitue Tinstauration d’une paix juste, globale et durable 
dans cette region. De nombreux defis, et meme des revers, 
etaient attendus. II est cependant remarquable de constater 
que les parties reussissent, bon an, mal an, a maintenir en 
vie la possibility de negocier sur la base de leurs differen¬ 
ces, plutot que de s’affronter. 

Nous leur demandons, aujourd’hui, de renouveler leur 
engagement a respecter ce processus de negociation et 
d’accord. Les Etats-Unis ont propose un certain nombre 
d’idees justes et equilibrees pour sortir de cette impasse. 
Les Palestiniens ont dit «oui», en principe, a nos idees. 
Nous travaillons maintenant avec les Israeliens afin de 
determiner s’ils sont prets a accepter nos propositions afin 
que les deux parties puissent s’atteler a la tache difficile qui 
consiste a negocier les principaux elements du statut defini¬ 
tif. Seule la negociation pourra regler ces problemes et nous 
appelons Israel — ainsi que les Palestiniens — a ne pas 
prendre de mesures qui risqueraient de rendre plus difficiles 
Touverture et la conclusion de ces negociations. 

Si les parties se montrent disposees a aller de l’avant 
sur cette base, elles constateront que le Conseil fera preuve 
de volonte et d’enthousiasme pour les aider dans leur 
demarche. En definitive, bien entendu, le Conseil ne peut 
pas et ne doit pas s’immiscer dans des questions que les 
parties, elles-memes, ont decide de traiter dans le cache de 
negociations en tete-a-tete. C’est a elles seules qu’il appar- 
tient de revenir autour de la table des negociations, et le 


plus tot sera le mieux. Cependant, le Conseil peut et doit 
continuer d'offrir aux parties un appui et un encouragement 
sans limites alors qu’il cherche a mettre un terme a l’amer- 
tume et aux souffrances qui les ont divisees pendant si 
longtemps. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : J’ai Thonneur de parler au nom de l'Union 
europeenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes 
a l’Union europeenne — la Hongrie, la Lituanie, la 
Pologne, la Republique tcheque et la Slovaquie — et le 
pays associe Chypre, ainsi que les pays de TAssociation 
europeenne de libre-echange, membres de l’espace econo- 
mique europeen — l'lslande et le Liechtenstein — s’asso- 
cient a cette declaration. 

L’Union europeenne est profondement preoccupee par 
le fait que le Gouvernement israelien a donne son aval au 
projet consistant a etendre Tautorite municipale de Jerusa¬ 
lem de maniere a modifier l’equilibre demographique dans 
la region de Jerusalem. Ces mesures pourraient prejuger du 
statut definitif du territoire occupe. Cette preoccupation est 
renforcee par les declarations attributes par les medias aux 
porte-parole israeliens, selon lesquelles les recents arrange¬ 
ments sont, 

«un changement essentiel dans le statut de Jerusalem, 

dont on se souviendra comme d’un tournant». 

L’Union europeenne reaffirme que la quatrieme Con¬ 
vention de Geneve s’applique aux territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem, ainsi qu’aux autres territoires 
arabes occupes par Israel depuis 1967. L’Union europeenne 
a constamment appele Israel a reconnaitre que la Conven¬ 
tion s’applique de facto et de jure a ces territoires et a 
respecter pleinement ces dispositions. Nous n’avons jamais 
accepte la revendication d’Israel selon laquelle la Conven¬ 
tion ne s'applique pas a ces territoires. Le Gouvernement 
israelien, en lan£ant, en encourageant et donnant son aval 
aux activites de peuplement dans les territoires occupes, 
intervient en violation de cette convention. 

Etendre les competences de T autorite municipale de 
Jerusalem aux colonies de peuplement a Test et au nord de 
Jerusalem tend a prejuger des negociations sur le statut 
definitif et est en contradiction avec Tesprit des Accords de 
Madrid et d'Oslo. 

L’Union europeenne reaffirme sa politique quant au 
statut de Jerusalem. Jerusalem-Est est soumise aux principes 
enonces dans la resolution 242 (1967) du 22 novembre 1967 
du Conseil de securite, stipulant, notamment, l’inad- 
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missibilite de 1'acquisition de territoires par la force, et n'est 
done pas sous souverainete israelienne. Nous estimons que 
le statut definitif de Jerusalem doit etre determine lors des 
pourparlers sur le statut definitif. Aucune partie ne devrait 
prendre des mesures qui viseraient a en prejuger. 

L’Union europeenne souligne que 1’occasion actuelle 
de faire progresser le volet palestinien ne doit pas etre 
perdue. L’Union appuie fermement les efforts des Etats- 
Unis en vue d’obtenir l’assentiment des parties a un ensem¬ 
ble de propositions qui, si elles etaient acceptees, pourraient 
ouvrir la voie a la mise en oeuvre des accords existants et 
a la relance des pourparlers sur le statut definitif. A cet 
egard, l'Union europeenne demande a Israel de reconnaitre 
le droit des Palestiniens d’exercer 1'autodetermination, sans 
exclure la possibilite de creer un Etat. Dans le meme temps, 
elle demande au peuple palestinien de reaffirmer son 
engagement de reconnaitre le droit legitime d’Israel de vivre 
dans le cadre de frontieres sures et reconnues. 

II est d’autant plus important, a ce stade du processus 
de paix, d’eviter de prendre des mesures unilaterales inutiles 
susceptibles d’eveiller la suspicion et qui poseraient 
davantage d’obstacles sur la voie de la paix. 

M. Owada (Japon) ( interpretation de Vanglais) : Le 
Japon est gravement preoccupe par la situation qui regne 
actuellement au Moyen-Orient. Compte tenu de 1’absence 
totale de progres du processus de paix depuis le debut de 
1997, le sentiment de frustration, qui commence a prevaloir 
dans toute la region, a atteint aujourd'hui un niveau dange- 
reux. 

Le 3 decembre de 1’annee derniere, ma delegation 
declarait, dans le cadre du debat de l’Assemblee generale 
sur la situation au Moyen-Orient : 

«Face a cette evolution inquietante de la situation, 
le Japon est vivement preoccupe par le fait que de 
graves revers menacent le processus de Madrid lance 
en 1991 dans un climat d’optimisme et avec la bene¬ 
diction de la communaute internationale. Ce danger 
risque de se concretiser si la situation precaire qui 
prevaut en ce qui concerne la voie palestinienne n'est 
pas dument reglee. L’impasse dans laquelle se trouve 
le processus de paix, non settlement sur la voie pales¬ 
tinienne mais egalement sur toutes les autres voies, 
pourrait reduire a neant la confiance mutuelle pre- 
cieuse qui s’est instauree au fil des annees grace aux 
efforts assidus des parties concernees.» (Documents 
ojficiels de VAssemblee generale, cinquante-deuxieme 
session, Seances plenieres, 60e seance, p. 24) 


Ma delegation se doit de constater avec regret que ce 
danger devient aujourd'hui une realite. La decision prise 
recemment par le Gouvernement israelien d’approuver le 
projet de renforcer Jerusalem, en repoussant ses limites 
municipales, devrait etre examinee dans ce contexte. II est 
vrai que le Gouvernement israelien pretend que le projet de 
renforcer Jerusalem n'est pas de nature politique mais 
releve settlement de questions municipales et administrati- 
ves, et n’est absolument pas contraire aux dispositions du 
processus de paix tel qtt' envisage par les accords signes 
entre les parties et auxquels Israel souscrit pleinement. 

Toutefois, outre l’idee fondamentale selon laquelle 
cette position s'appuie sur une interpretation unilateral d'un 
acte unilateral, ce que les autres parties n’accepteront pas 
necessairement, cela passe sous silence un aspect fondamen- 
tal de la crise actuelle. Ce qui nous preoccupe au sein de la 
communaute internationale, e’est que cet acte unilateral 
pourrait entrainer une crise de confiance et reduire a neant 
la confiance mutuelle precieuse edifiee grace aux serieux 
efforts faits par les parties au fil des ans. Cela risque de 
detruire le fondement meme sur lequel repose le processus 
de paix. 

Compte tenu de cette nouvelle situation controversee 
due a une decision unilaterale prise par le Gouvernement 
israelien, le Gouvernement japonais se devait de faire part 
de sa preoccupation sous la forme d’une declaration offi- 
cielle du porte-parole du Ministre des affaires etrangeres, le 
23 juin 1998. Cette declaration contient les deux messages 
fondamentaux suivants : tout d’abord, le Gouvernement 
japonais ayant demande, a plusieurs reprises, aux Israeliens 
et aux Palestiniens de faire des efforts constructifs pour 
faciliter le processus de paix, fait part de ses regrets suite a 
la decision prise par le Gouvernement israelien qui risque 
de jeter une ombre sur un processus de paix deja fragile. 
Ensuite, le Gouvernement japonais suivra de tres pres la 
maniere dont le Gouvernement israelien appliquera cette 
decision. 

Le Gouvernement japonais a toujours demande au 
Gouvernement israelien de ne pas prendre de mesures 
unilaterales susceptibles d’empoisonner Fatmosphere de 
confiance mutuelle, qui est fondamentale pour assurer 
l’avenir du processus de paix. La decision prise, Fannee 
derniere, par le Gouvernement israelien d’implanter des 
colonies de peuplement dans la partie orientale de Jerusalem 
n’est qu’un exemple de provocation ineflechie. Au Japon, 
nous regrettons profondement que vienne s’ajouter un 
nouvel exemple sous la forme de l'extension de F autorite 
municipale de Jerusalem. 
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Les appels repetes, lances par le Gouvernement 
japonais a Israel, sont fondes sur la profonde conviction 
selon laquelle la confiance mutuelle entre les parties direc- 
tement interessees est une condition prealable indispensable 
a tout progres concret du processus de paix. En l’absence 
d’un niveau de confiance minimum entre les parties concer¬ 
nees, aucune proposition de compromis, aussi equilibree et 
raisonnable soit-elle, ne peut etre acceptee par les parties. 

C’est la raison principale pour laquelle le Japon s’est 
vu oblige de demander a toutes les parties concernees de 
faire preuve de la plus grande retenue. Malheureusement, il 
existe trop d'exemples de ce type dans Fhistoire de cette 
region agitee ou F absence de retenue a entraine une dete¬ 
rioration de la situation en raison de la perte de la confiance 
mutuelle. II est tout aussi important que les parties concer¬ 
nees fassent appel a leur courage et a leur sagesse pour 
prendre des mesures concretes visant a mettre en oeuvre les 
engagements pris a Madrid, a Oslo et par la suite. 

II est indeniable que la clef du succes du processus de 
paix se trouve entre les mains des parties elles-memes. 
Comme l’a deja dit ma delegation, a la seance officielle du 
Conseil de securite, tenue le 5 mars 1997 sur les territoires 
arabes occupes : 

«I1 y a un risque tres reel que la decision israe- 
lienne entraine une crise de confiance dont pourrait 
resulter l’erosion du processus de paix. Si cela se 
produisait, la mefiance et la rancoeur qui en resulte- 
raient entre les parties pourraient detruire la structure 
meme de la paix au Moyen-Orient, structure batie avec 
tant de perseverance au fil des annees depuis Camp 
David, Madrid et Oslo." ( S/PV.3745, p. 16) 

Cette observation avait ete faite dans le contexte d’une 
controverse entourant Fimplantation d’une nouvelle colonie 
de peuplement a Jerusalem-Ouest; il y a toutefois une 
similarity frappante entre la situation decrite dans cette 
declaration et la situation actuelle. Il est d’autant plus 
regrettable que ma delegation soit obligee de reprendre les 
memes propos aujourd’hui, alors que plus d’une annee s’est 
ecoulee, pendant que dans l'intervalle, la confiance mutuelle 
des parties s’est deterioree et empoisonnee. 

La delegation japonaise estime que le debat public sur 
la situation au Moyen-Orient qui a lieu aujourd’hui, sert un 
but louable dans la mesure ou la profonde preoccupation de 
la communaute internationale concernant F evolution recente 
de la situation palestinienne doit etre presente, sans equivo¬ 
que, dans l’esprit des parties concernees. Parallelement, 
toutefois, la communaute internationale doit rester sur ses 


gardes pour ne pas laisser la situation precaire se deteriorer 
et degenerer en une situation qui pourrait devenir incontro- 
lable. 

Tout ce que nous entreprenons dans le cadre de l'ONU 
doit viser a promouvoir et a accelerer le processus de paix 
au Moyen-Orient. Notre reaction face a cette situation doit 
etre habilement ponderee dans la perspective d’une action 
constructive pour le processus de paix, par opposition a une 
action qui ne serait pas constructive. En adoptant des 
mesures a l'ONU, nous devrions voir dans quelle mesure la 
decision prise peut permettre d’atteindre l’objectif fixe dans 
le cadre du processus de paix au Moyen-Orient. 

J'espere sincerement que les evenements qui se derou- 
lent actuellement au Moyen-Orient prendront une nouvelle 
tournure favorable qui se fondera uniquement sur la convic¬ 
tion commune des parties concernees selon laquelle la paix 
est indispensable pour la survie de tous les pays de la 
region et que cette situation prevaudra grace a des conces¬ 
sions mutuelles et des sacrifices reciproques. Il est grand 
temps que chacune des parties realise qu’une paix durable 
dans un climat de securite ne peut s’instaurer que sur la 
base d’un esprit commun de reconciliation et de coexisten¬ 
ce. 

Le Japon sera heureux de participer activement a tout 
effort visant a atteindre cet objectif dans le cadre d’un 
processus de paix revitalise. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : La 
paix est une denree qui n’a pas de prix. Pour une region du 
monde qui n’a pas connu de paix reelle depuis si long- 
temps, toute mesure susceptible de soulever des questions, 
quelles qu’en soient les intentions, doit etre evitee a tout 
prix dans l’interet de la paix. C’est pourquoi ma delegation 
ne peut s’empecher d'exprimer son inquietude face aux 
evenements recents qui visent a repousser les limites de la 
municipality de la ville sainte de Jerusalem, Al-Qods Al- 
Charif. A notre avis, l’etape actuelle du processus de paix 
qui est quasiment paralyse, a deja provoque des sentiments 
de frustration et de lassitude. A cet egard, il serait malavise 
de faire quoi que ce soit qui compliquerait inutilement les 
choses et accroitrait les tensions dans une situation deja 
explosive. Nous ne souhaitons rien voir qui risque de faire 
echouer le processus de paix. 

En outre, la ville sainte de Jerusalem, souvenons-nous 
en, est la ville de trois religions : le judaisme, le christia- 
nisme et l’islam, et c’est pourquoi au lieu de devenir le 
theatre de conflits, elle doit au contraire etre un terrain de 
reconciliation. De plus, nous pensions qu’il etait prevu de 
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debattre de la question de Jerusalem dans le cadre des 
negociations sur le statut permanent ou final, auquel cas la 
sagesse exige a ce stade de faire preuve de retenue et de 
moderation, conformement aux accords d'Oslo. 

A ce moment difficile, nous devrions tous rechercher 
des moyens concrets de relancer le processus de paix car il 
n’y a pas d’alternative possible aux accords d’Oslo qui 
constituent un modus vivendi pour les Israeliens et les 
Palestiniens, du fait, notamment, que les deux parties 
doivent vivre en paix cote a cote. II a fallu faire des sacrifi¬ 
ces et des concessions pour en arriver la ou nous en som- 
mes aujourd’hui, meme s’il nous reste du chemin a parcou- 
rir. C’est pour cela que nous l’avons appelee la «paix des 
braves». 

Au point ou nous en sommes, ma delegation estime 
qu’il ne peut y avoir de retour en arriere. Aucune pierre ne 
doit etre oubliee dans la quete d’une paix juste, globale et 
durable au Moyen-Orient. C’est pour cela que nous ap- 
puyons le processus de paix. II est indeniable que ce pro¬ 
cessus se trouve dans l’impasse depuis quelque temps, 
neanmoins, ma delegation a confiance que les Etats-Unis, 
dans leurs efforts infatigables en tant que principal media- 
teur, sont en mesure d’imprimer un elan nouveau a ce 
processus, avec l’appui bien sur des parties concernees. 

II faut donner une chance a la paix. 

M. Mahugu (Kenya ) {interpretation del’anglais) : En 
1993, la communaute internationale avait l’espoir qu’apres 
la signature de la Declaration de principes sur des arrange¬ 
ments interimaires d'autonomie dans le cadre des accords 
d’Oslo, l’objectif insaisissable de la paix au Moyen-Orient 
semblait de plus en plus realisable. Ces espoirs ont ensuite 
ete eprouves puis mis a rude epreuve et enfin brises, suite 
aux actes qui ont viole l'esprit et la lettre des accords. II 
s’agit plus precisement de l’implantation illegale de colonies 
de peuplement a Har Homa/Djabal Abou Ghounaym a 
Jerusalem-Est, une question qui devait etre negociee dans le 
cadre de l’etape finale des accords d’Oslo et qui a fait plier 
le processus de paix. Dans le climat de tension et 
d'incertitude qui prevaut actuellement au Moyen-Orient, les 
declarations recentes et la construction de nouvelles colonies 
a Jerusalem qui a ete proposee par Israel ont sape non 
seulement les fondements mais egalement la legitimite de 
F ensemble du processus de paix au Moyen-Orient, rappro- 
chant les acteurs d’un conflit arme. Ces evenements sont si 
inquietants pour la communaute internationale que le Con¬ 
seil de securite, qui est charge d’assurer le maintien de la 
paix et de la securite internationales, doit faire face a la 
crise de maniere directe et depassionnee. 


Je me souviens que lorsque la question de la construc¬ 
tion illegale de colonies de peuplement a Jerusalem-Est 
avait ete evoquee au Conseil de securite 1’annee derniere, 
ma delegation avait declare que le Kenya avait toujours 
prone la paix et appuye un dialogue honnete et constructif 
entre Israel et la Palestine. Nous avions fait part de notre 
grave preoccupation a l’egard des menaces pesant sur les 
negociations en cours et avions demande a toutes les parties 
de s’abstenir de toute activite susceptible de compromettre 
irremediablement le processus de paix. Nous avions alors 
exprime l’espoir, comme nous le faisons de nouveau 
aujourd’hui, que les Palestiniens, les Israeliens et la com¬ 
munaute internationale reagiraient avec calme et sang froid. 
Nous relangons ce fervent appel aujourd’hui, conscients des 
consequences inimaginables pour la paix et la securite que 
pourrait avoir toute decision unilaterale visant a modifier le 
statut et la composition demographique de Jerusalem. Toute 
decision unilaterale visant a modifier le statut demographi¬ 
que de Jerusalem est non seulement inacceptable, mais 
egalement illegale. 

Tous les pays doivent strictement respecter les resolu¬ 
tions du Conseil de securite. La politique israelienne ac- 
tuelle d’implantation de colonies est contraire au droit 
international, aux resolutions du Conseil de securite et aux 
accords deja conclus en Israel et F Autorite palestinienne. 
Nous engageons toutes les parties a respecter les resolutions 
du Conseil de securite qui portent sur le statut de Jerusalem 
en particulier et sur le Moyen-Orient en general. La ques¬ 
tion du statut final de Jerusalem doit etre tranchee par le 
biais de negociations entre les parties directement concer¬ 
nees. La communaute internationale ne peut tolerer que soit 
imposee une situation de fait accompli sur le terrain qui 
prejugerait des negociations sur le statut final. 

Le Kenya a cru dans P engagement que les deux parties 
avaient pris Fan dernier de faire resolument avancer le 
processus de paix. Nous sommes dccus de voir que cet 
engagement n’a pas ete respecte. Nous sommes degus que 
les paroles n’aient pas ete assorties d’actions concretes. On 
nous avait demande de faire preuve de retenue et de 
confiance, de meme nous demandons aujourd’hui aux deux 
parties de suivre cet exemple. Elies doivent renouveler leur 
volonte politique, faire preuve de courage face a l’adversite 
et etre determinees a regler leurs differends par le biais du 
dialogue. A cet egard, nous encourageons vivement les 
facilitateurs du processus de paix a ne pas relacher leurs 
efforts, leur determination et leur energie pour trouver une 
solution mutuellement acceptable en vue de resoudre le 
probleme du Moyen-Orient dans son ensemble et en parti¬ 
culier la question de Palestine qui se trouve au coeur de la 
politique d’echange de terres contre la paix. 
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Le Kenya demeure determine a continuer de soutenir 
les parties dans leur recherche d’une paix durable, globale 
et juste. Nous appelons done toutes les parties a faire 
preuve de toute la retenue possible et nous les engageons a 
reprendre les discussions sur la question dont nous sommes 
saisis car les negociations demeurent la seule option viable 
et pacifique pour resoudre la crise. 

M. Dejammet (France) : La position de la France 
concernant les territoires occupes, y compris Jerusalem, et 
sur le processus de paix est bien connue. Nous partageons 
cette position avec les membres de F Union europeenne et 
bien d’autres Etats qui s’associent a nos declarations. 
Conformement a la formule reiteree selon des termes 
quasiment identiques par six resolutions du Conseil, nous 
estimons que toutes les mesures et dispositions legislatives 
et administratives prises par Israel qui ont modifie ou 
tendent a modifier le caractere et le statut de Jerusalem sont 
nulles et non avenues et doivent etre rapportees immediate- 
ment. 

Quant au processus de paix, nous soutenons celui-ci 
depuis le debut, et nous avons a plusieurs reprises 
— recemment encore avec nos partenaires europeens — 
reaffirme notre appui aux efforts que les Etats-Unis de- 
ploient pour obtenir F accord des parties sur des propositions 
que nous jugeons raisonnables. 

Ces positions sont etablies et nous nous limitons done a les 
rappeler. 

II est devenu trop frequent d’entendre que le processus 
de paix traverse une phase cmciale et que l’on doit encore 
faire preuve de patience. La patience est justifiee. Elle est 
meme indispensable, lorsqu’une situation evolue dans la 
bonne direction. Nous serions les premiers a rappeler a 
toutes les parties concernees que les changements ne peu- 
vent se faire en un jour, ni meme en un an, et qu’il faut 
laisser du temps pour que les esprits evoluent, qu’il faut 
progresser par etapes, chacune devant etre consolidee pour 
assurer le succes de la suivante. C’est ce que l’on nomme 
generalement un processus. 

Nous assistons malheureusement a une evolution 
inverse : les propositions faites par les Etats-Unis depuis des 
mois n’ont pas re£u de reponse et, dans le meme temps, les 
decisions creant des faits accomplis s’additionnent. Les 
expulsions et les demolitions qui interviennent a Jerusalem 
humilient et suscitent accablement et colere. Cette politique 
parait proceder d'un mouvement visant a creer une situation 
irreversible a Jerusalem de nature a priver de veritable sens, 
a terme, la question du statut de la ville. Aujourd’hui nous 
sommes reunis en raison d'une nouvelle decision qui, si elle 


etait mise en oeuvre, consisterait a accepter un plan 
modifiant les limites de la ville et creant une structure 
municipale elargie. Dans la mesure ou cette nouvelle struc¬ 
ture inclurait des implantations de Cisjordanie proches de 
Jerusalem, elle modifierait clairement le statu quo existant. 
Une telle action serait contraire a F esprit et a la lettre des 
accords signes entre les parties. Elle contreviendrait a la 
quatrieme Convention de Geneve. Elle meconnaitrait les 
decisions du Conseil de securite. Nous lan£ons done un 
appel aux autorites d’Israel pour qu’elles y renoncent. 

La ville de Jerusalem represente, pour trois grandes 
religions, un lieu particulier et sacre. C’est pourquoi, il avait 
ete decide, en 1947, de placer Jerusalem sous un statut 
international. Aujourd’hui comme avant, seul un accord 
entre les parties peut offrir une solution acceptable par la 
communaute internationale. Le sort d’une paix durable en 
depend. 

Le blocage du processus de paix dccoit et attriste 
profondement tous ceux qui avaient admire le courage et la 
hauteur de vues des responsables israeliens et palestiniens 
qui Favaient engage. Mais, au-dela de la deception, ce sont 
les dangers que ce blocage fait courir a la stabilite regionale 
qui nous preoccupent. 

La securite d’Israel est un souci legitime, reconnu par 
la communaute internationale mais aussi par les Palesti¬ 
niens. Ces derniers ont pris a ce sujet des mesures coura- 
geuses, qui doivent etre poursuivies. Mais la seule vraie 
securite, la France le sait pour elle-meme, reside dans la 
volonte des peuples et de leurs dirigeants de faire le choix 
de la coexistence et de la cooperation. Le droit d’Israel de 
vivre dans des frontieres sures et reconnues est aujourd’hui 
heureusement cons acre. Mais il faut savoir en permanence 
preferer la discussion de bonne foi a la tension. Nous 
appelons done une fois de plus les dirigeants israeliens a 
opter pour la negotiation, et nous encourageons ceux qui 
jouent un role particulier dans le processus de paix a ne pas 
relacher leurs efforts. 

Nous sommes prets a examiner toute decision par 
laquelle le Conseil de securite, conformement a ses respon- 
sabilites, marquerait sa preoccupation apres les decisions 
israeliennes relatives aux limites de la municipalite de 
Jerusalem, decision par laquelle egalement il appellerait 
vigoureusement les parties a permettre que le processus de 
paix au Moyen-Orient sorte de l’impasse. Nous souhaitons 
ardemment qu’un consensus puisse se degager sur pareille 
decision, et nous sommes disponibles pour travailler en ce 
sens. 
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M. Essonghe (Gabon) : Nous voici une fois de plus 
reunis pour debattre d’une question qui a deja fait l’objet de 
plusieurs discussions tant a l’Assemblee generale qu’au 
Conseil de securite. Les attentes nees de tous ces debats 
sont jusqu’a present demeurees illusoires, tant 1’absence de 
progres est saisissante en ce qui concerne la normalisation 
de la situation au Moyen-Orient. Bien au contraire, les 
memes causes produisant les memes effets, nous assistons 
a nouveau a une enieme tension entre les parties dans cette 
region du monde. 

A l’instar de la communaute internationale, nous 
sommes inquiets face a la precarite de la conjoncture au 
regard des derniers developpements. Les accords de Madrid, 
en 1991, et toutes les autres rencontres qui ont suivi, en 
particulier celles d’Oslo, avaient permis de creer le cadre 
ideal pour Finstauration de la paix dans cette partie du 
monde. Nous pensions que ce cadre aurait aide a resoudre 
toutes les questions qui constituent un obstacle majeur a un 
quelconque progres dans les pourparlers de paix entre les 
parties. Or, force est de constater un net recul du processus 
de paix. Mais, il n'y a pas d’autre solution que de passer 
par ce mecanisme pour parvenir a une paix globale. 

C’est pour cette raison que toutes les parties devraient 
d’abord s’appliquer a remplir leurs obligations et eviter 
toute mesure susceptible de creer des barrieres a F applica¬ 
tion des accords de paix. Dans tous les cas, cette marche en 
arriere du processus de paix montre a suffisance que la 
communaute internationale devrait s’impliquer davantage 
dans la recherche d’un denouement de cette grave crise. A 
cet egard, nous sommes persuades que FOrganisation des 
Nations Unies a un role politique majeur a jouer dans cette 
region du monde, compte tenu des blocages auxquels nous 
assistons actuellement. 

Le Gabon, mon pays, a depuis longtemps fait sien le 
precepte du dialogue. Nous pensons que seul le dialogue 
peut amener les parties a effacer toutes les incomprehen¬ 
sions qui subsistent entre elles. La communaute internatio¬ 
nale devrait agir dans ce sens. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour debattre de la 
situation dans les territoires arabes occupes et reaffirmer son 
appui a la poursuite du processus de paix sur la base des 
accords obtenus jusqu’a present. Nous partageons la preoc¬ 
cupation, la contrariety et la deception de la communaute 
internationale a l’egard du fait que le processus de paix est 
au point mort actuellement et que les peuples du Moyen- 
Orient, en particulier le peuple palestinien, se voient 


toujours denier la possibility de vivre en paix, en securite 
dans la prosperity. 

A maintes reprises dans Fhistoire recente, il semblait 
qu’aucune paix ne pourrait etre con venue au Moyen-Orient, 
que les guerres, la violence, les craintes etaient predestinees 
pour les peuples de la region. Cependant, le processus de 
paix lance a Madrid et a Oslo a prouve que ce n’etait pas 
le cas. Pour la premiere fois depuis 1948, la paix etait 
devenue une possibility realiste. Il a fallu pour cela que les 
dirigeants palestiniens et israeliens fassent montre de 
volonte politique, de sagesse, de responsabilite et de coura¬ 
ge. De solides fondements pour la paix ont ete jetes par ces 
accords et des efforts subsequents ont cree une attente 
legitime que le processus de paix devienne irreversible. 

Nous sommes toujours convaincus qu'il importe de 
faire en sorte que le processus de paix soit irreversible. Il 
incombe aux dirigeants israeliens et palestiniens d’assumer 
leurs responsabilites en tenant les engagements qu’ils ont 
pris a Legat'd de leurs propres populations et en prenant de 
nouvelles mesures pour s’orienter vers la voie de la paix et 
de la securite pour le benefice et le bien-etre des peuples du 
Moyen-Orient. Les obstacles actuels au processus de paix 
doivent done etre surmontes pour que les negotiations sur 
le statut final puissent etre entamees des que possible. 

La question des activites d’implantation de colonies de 
peuplement dans les territoires occupes est devenue Fecueil 
principal du processus de paix au Moyen-Orient. Il y a un 
large degre de consensus au sein de la communaute interna¬ 
tionale au sujet de ces activites de peuplement qui sont 
considerees comme illegales au titre de la quatrieme 
Convention de Geneve qui s’applique a la situation actuelle. 
Ces activites comprennent l’implantation de colonies de 
peuplement, les tentatives visant a repousser les limites des 
colonies de peuplement et a creer une «supermunicipalite» 
et la confiscation des terres palestiniennes a Jerusalem-Est. 
Les activites de peuplement et les autres mesures et plans 
qui modifient l’equilibre demographique dans la region de 
Jerusalem font obstacle au processus de paix. 

Jerusalem n’est pas seulement une ville, ni une simple 
ville sainte; elle est une ville sainte pour trois religions. 
C’est pour cette raison que la question de son statut suscite 
tant d’emotions et qu’elle est potentiellement explosive et 
c’est pourquoi Jerusalem est une des questions les plus 
delicates et controversees dans les relations israelo-palesti- 
niennes. La question de Jerusalem doit etre reglee par les 
negociations entre les deux parties. D’ici la, cependant, le 
statut cree par la resolution 242 (1967) du Conseil de 
securite continue de s’appliquer a tous les territoires occu- 
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pes, y compris a Jerusalem. Toutes les parties devraient 
s’abstenir de tout acte qui aurait des consequences negatives 
pour le processus de paix. 

Nous avons confiance dans les efforts de mediation des 
coauteurs du processus de paix, notamment les Etats-Unis. 
La determination et 1'engagement dont ils ont fait montre 
pour parvenir a un succes nous donnent l’espoir que les 
difficultes seront surmontees et que la prochaine etape 
essentielle des negociations conduisant aux pourparlers sur 
le statut final commencera. Le droit des Palestiniens a 
disposer d’eux-memes, avec toutes les implications qu’il 
comporte, et le droit d’Israel a vivre a l’interieur de fron- 
tieres sures, devront etre pleinement reconnus et enonces 
dans des arrangements specifiques. 

II n’y a pas d'alternative credible au processus de paix 
au Moyen-Orient. Les engagements pris par les dirigeants 
israeliens et palestiniens a Madrid et a Oslo, qui doivent 
etre pleinement mis en oeuvre, represented une occasion 
historique de parvenir a une paix juste et durable dans la 
region qui en a ete privee depuis si longtemps. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais tout d’abord declarer que la Suede s’associe 
pleinement a la declaration qui a ete precedemment faite par 
le representant du Royaume-Uni au nom de l’Union 
europeenne. 

Le Gouvernement suedois deplore la decision recem- 
ment prise par le Gouvernement israelien d’etendre la 
juridiction de F autorite municipale de Jerusalem. Cette 
decision s’ajoute a d’autres dans une succession de mesures 
qui ont ete prises par Israel pour modifier la composition 
demographique de Jerusalem et renforcer la position de la 
puissance occupante, comme par exemple la demolition de 
maisons dans la vieille ville de Jerusalem et la decision de 
construire de nouveaux logements dans la region de Djabal 
Abou Ghounaym. 

Mon gouvernement a toujours maintenu la position 
selon laquelle toutes les activites israeliennes de peuplement 
dans les territoires occupes sont illegales au titre de Farticle 
49 de la Convention de Geneve, ce qui inclut les colonies 
de Jerusalem-Est. Nous estimons que la politique israelienne 
d’implantation de colonies met en danger le processus de 
paix au Moyen-Orient dans son integralite et viole la 
Declaration de principes dans la lettre et dans F esprit. 

A notre avis, les activites de peuplement creent un etat 
de fait sur le terrain qui prejuge des negociations sur le 
statut final. Toute action visant a modifier le statut de 


Jerusalem avant ces negociations ne saurait etre toleree. 
Nous sommes fermement convaincus que le Gouvernement 
israelien doit revenir sur toutes ces decisions, y compris la 
derniere d’entre elles qui est a Forigine du debat d'au- 
jourd’hui. 

Le Gouvernement suedois engage vivement Israel a 
accepter, a F instar des Palestiniens, les propositions ameri- 
caines sur un retrait des zones de la Cisjordanie. Nous 
pensons que c’est a present le seul moyen de relancer le 
processus de paix et de reprendre les negociations sur le 
statut final. En 1993, le Gouvernement israelien et l’Orga- 
nisation de liberation de la Palestine (OLP) se sont lances 
dans un processus de negociation historique qui devrait 
aboutir a un reglement permanent d’ici le 4 mai 1999, sur 
la base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil 
de securite. Israel et l’OLP ont ensuite accepte qu’une 
securite reelle et durable pour les deux peuples n’est reali¬ 
sable que par un processus politique qui amenerait les deux 
parties a s’asseoir a la table des negociations. 

Seul, un tel processus de negociation peut ouvrir la 
voie a un reglement global et juste qui peut mener a une 
paix durable au Moyen-Orient. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen¬ 
tant du Portugal. 

Le Portugal souscrit pleinement a la declaration 
prononcee par la presidence de FUnion europeenne. 

La conclusion du Protocole d’Hebron nous avait laisse 
croire qu’Israel et les Palestiniens allaient desormais porter 
leur attention sur F execution rapide de tous les accords 
qu’ils avaient deja conclus et entamer des lors les pourpar¬ 
lers sur le statut final. 

Pourtant, depuis lors, le processus de paix reste dans 
Fimpasse. C’est pourquoi le Conseil et F Assemblee genera- 
le, dans le cadre de leurs responsabilites respectives, ont ete 
amenes a traiter des facteurs de troubles qui risquent de 
compromettre le processus de paix et de mettre en danger 
la paix et la securite internationales. 

Nous aurions souhaite que les parties s’assoient a la 
table des negociations et qu’elles negocient directement 
dans une bonne atmosphere, ce qui leur aurait permis de 
s’attaquer aux problemes fondamentaux en suspens. Mais 
F adoption facheuse de mesures unilaterales fait obstacle au 
processus de paix. Je pense notamment a la decision recem- 
ment prise par le Gouvernement israelien d’etendre la 
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juridiction municipale de Jerusalem en vue de modifier le 
statu quo de la ville et de prejuger des negotiations sur le 
statut final. 

Nous pensons que cette decision constitue une viola¬ 
tion des nombreuses resolutions du Conseil de securite et de 
FAssemblee generale. Nous estimons en outre qu’une telle 
mesure est contraire aux termes du processus de paix et a 
l’esprit des accords d’Oslo. De plus, cette decision s’ajoute 
a une succession de mesures inacceptables qu’ont prises les 
autorites israeliennes a l’encontre de la population pales- 
tinienne vivant a Jerusalem. Ces actions sont contraires a la 
quatrieme Convention de Geneve qui s’applique en fait et 
en droit aux territoires occupes, y compris a Jerusalem. 

Malheureusement, non seulement ces mesures ne font 
qu’exacerber les frustrations ressenties par tous ceux qui ont 
appuye le processus de paix, tout en encourageant en outre 
les factions de part et d'autre qui se sont opposees direc- 
tement ou indirectement a la paix. Elies compliquent 
egalement encore davantage la tache de ceux qui jouent un 
role de mediateur ou qui assistent les parties dans le cadre 
du processus de paix en vue de les reunir et de les aider a 
surmonter leurs differends. 

Ces mesures ne servent qu’a saper la confiance indis¬ 
pensable qui doit s’etablir entre les parties pour leur per- 
mettre de parvenir a un reglement politique juste, global et 
durable fonde sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite et d’instaurer une nouvelle relation 
basee sur la cooperation dont profiteront tous les pays et les 
peuples de la region. 

A cet egard, nous lan£ons un appel aux autorites 
israeliennes pour qu’elles reviennent sur les decisions 
qu’elles ont prises concernant la municipalite de Jerusalem 
et qu'elles s’abstiennent de les traduire en mesures concre¬ 
tes car cela ne servirait qu’a faire derailler davantage les 
pourparlers de paix. Nous engageons egalement le Gouver- 
nement israelien a accepter aussi rapidement que possible 
1’initiative actuelle des Etats-Unis, afin que le processus de 
paix puisse reprendre. 

Le Portugal est convaincu qu’il n’y a pas d’autre 
alternative au processus de paix au Moyen-Orient. Le 
Conseil doit instamment demander aux parties d’honorer 
leurs engagements et leurs obligations au titre du droit 
international et des accords qu’ils ont conclus. 

Dans ce contexte, ma delegation est disposee a exami¬ 
ner en temps opportun une nouvelle decision du Conseil sur 
cette question. 


Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Soudan. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Erwa (Soudan) (interpretation de I’arabe ) : 
J’aimerais vous feliciter. Monsieur le President, d’assumer 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de juin. 
Je voudrais egalement remercier le representant du Kenya 
pour la maniere admirable dont il a preside les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

J'ai l’honneur de m’adresser au Conseil, au nom du 
Groupe des Etats arabes a l’ONU, en ma qualite de Presi¬ 
dent en exercice de ce groupe. 

Nous vous remercions sincerement. Monsieur le 
President, des efforts que vous avez consentis en reponse a 
la demande de tenir une seance officielle d’urgence du 
Conseil afin d’examiner la decision recente du Gouverne- 
ment israelien, puissance occupante, visant a etendre les 
limites de Jerusalem. Vos efforts temoignent de votre 
determination de vous acquitter de vos responsabilites en 
tant que President du Conseil, confirmant ainsi la credibilite 
et la transparence du Conseil. Je voudrais remercier les 
autres membres du Conseil d’avoir manifesto le meme 
interet et d’avoir accepte de tenir cette seance. 

Une fois encore, le Conseil de securite tient une 
seance, cette fois pour examiner les mesures graves adop¬ 
tees par le Gouvernement israelien, le 21 juin, visant a 
etendre les limites municipales de la ville de Jerusalem pour 
y inclure les colonies de peuplement environnantes et 
d’importantes parties du territoire de Cisjordanie. Cette 
decision s’inscrit dans le contexte de 1'extension de la 
souverainete d’Israel sur les territoires palestiniens en 
denaturant le caractere saint de Jerusalem, en modifiant son 
statut en tant que lieu sacre pour les trois grandes religions 
monotheistes et en rcnlorcant la mainmise d’Israel sur la 
ville, en eliminant son caractere arabe et en modifiant son 
caractere et sa composition demographique. 

L’Assemblee generale et le Conseil de securite dans 
leurs resolutions pertinentes — en particular la resolution 
252 (1968) du Conseil qui considere que les mesures prises 
par Israel concernant Jerusalem sont nulles et non ave¬ 
nues — reaffirment que Jerusalem a un statut particulier et 
que les dispositions relatives au reste des territoires arabes 
occupes s’appliquent a elle egalement. Cette derniere 
mesure s’inscrit dans le cadre d’une serie de violations 
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graves et flagrantes des resolutions du Conseil et de l’As- 
semblee generale concernant le droits inalienables du peuple 
palestinien commises par le Gouvernement israelien. 

Ce qui est nouveau et interessant dans cette mesure, 
c’est qu’il ne s’agit pas settlement d’une violation flagrante 
du droit international et de la legitimite internationale, mais 
qu’elle concretise aussi les initiatives prises par le Gouver¬ 
nement israelien en violation flagrante des Accords de paix 
de Madrid et d'Oslo visant a prejuger de leurs resultats 
definitifs. C’est egalement une claire violation de la qua- 
trieme Convention de Geneve de 1949, de la Convention de 
La Haye de 1907 ainsi qu’une agression et un defi lance a 
la legitimite internationale. 

Israel, qui a toujours fait valoir qu'il etait interesse par 
la paix, ne fait rien d’autre que prendre des mesures qui 
sont manifestement en contradiction avec la paix et qui ne 
peuvent que perpetuer le conflit dans la region. 

Les pays arabes et musulmans, ainsi que d’autres 
parties concernees a l'echelle internationale, ont suivi avec 
une grande et profonde anxiete cette serie de violations 
commises par le Gouvernement israelien visant a imposer 
une politique du fait accompli dans les territoires palesti- 
niens occupes. Nous reiterons une fois encore notre 
condamnation de cette derniere decision israelienne, qui est 
non settlement comme un obstacle a la paix mais aussi une 
mesure concrete visant a detruire tout le processus de paix 
et faisant fi des sentiments et des droits de tous les musul¬ 
mans et chretiens du monde. 

Ayant ete frustres et decourages, nos freres palestiniens 
se sont tournes vers le Conseil de securite. Ils savent que 
Jerusalem a un statut tres particulier et une solide position 
internationale aux Nations Unies, a l’Assemblee generale et 
au Conseil de securite. II suffit de dire que le Conseil a 
adopte 16 resolutions qui, par leur forme et leur teneur, ont 
jete la base du cadre juridique de la ville de Jerusalem. 

Nous apprecions la position prise par le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies par rapport a 
la recente decision prise par le Gouvernement israelien 
concernant Jerusalem. Cette position correspond a 1’opinion 
exprimee par la Ligue des Etats arabes, que mon gouverne¬ 
ment a l’honneur de presider ce mois-ci, dans la declaration 
faite a une seance d’urgence convoquee le 25 juin 1998. 
Cette declaration, publiee a cette seance et distribute en tant 
que document du Conseil de securite, affirme que la 
nouvelle decision d’Israel vient s’ajouter a une serie de 
violations de la part d’Israel du droit international et est un 
acte degression d’Israel contre la legitimite internationale. 


un acte de racisme flagrant, qui viole le territoire et les 
droits des Palestiniens des territoires occupes. La declaration 
demande aux Etats-Unis d'Amerique, en tant que coparrain 
du processus de paix, de prendre les mesures indispensables 
pour contraindre Israel a respecter ses engagements dans le 
cadre du processus de Madrid. La declaration exprime 
egalement notre gratitude a la Federation de Russie pour la 
position prise en tant que coparrain du processus de paix, 
ainsi qu’a l'Union europeenne et aux autres parties interes- 
sees afin qu’elles adoptent une position ferme a l’egard de 
ces pratiques d’Israel qui ignore et viole les sentiments et 
les droits de tous les musulmans et les chretiens du monde. 

Le Conseil devrait comprendre que la decision d'Israel 
de repousser les limites de la ville de Jerusalem ne manque - 
ra pas d’avoir de graves repercussions sur le processus de 
paix et pourrait l’aneantir, mettant ainsi la region au bord 
du precipice. Nous demandons done au Conseil de condam- 
ner fermement cette decision du Gouvernement israelien, de 
declarer que cette decision de repousser les limites de la 
ville de Jerusalem est nulle et non avenue et de demander 
qu’Israel y renonce. Le Conseil devrait egalement demander 
a Israel d’affirmer son attachement a ses responsabilites 
juridiques conformement a la Convention de Geneve rela¬ 
tive a la Protection des personnes civiles en temps de guerre 
de 1949, dont les dispositions s’appliquent aux terres oc¬ 
cupies par Israel, y compris Jerusalem. Toute decision prise 
par le Conseil de securite, qui ne reaffirmerait pas cette 
position de principe, porterait atteinte a la credibility du 
Conseil, ainsi qu’a sa prise de responsabilite au titre de la 
Charte des Nations Unies, et ferait peser sur le Conseil le 
soup£on qu’il applique une politique de «deux poids, deux 
mesures». II ne faut pas envoyer un message errone au 
Gouvernement israelien, un message qui ne ferait que 
l’encourager a mettre en danger le processus de paix et a 
faire subir a toute la region les risques d’une conflagration. 

Au nom du Groupe des Etats arabes aupres des Na¬ 
tions Unies, je demande au Conseil de securite d'adopter le 
projet de resolution dont il est saisi. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Soudan de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur 
et au Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant des Emirats arabes 
unis. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Samhan Al-Nuaimi (Emirats arabes unis) ( inter¬ 
pretation de I’arabe) : C’est pour moi un grand plaisir que 
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de pouvoir ici vous remercier et vous louer. Monsieur le 
President, pour les efforts inlassables qui ont ete les votres 
depuis votre accession a la presidence du Conseil de securi¬ 
te. J'associe dans ces remerciements votre predecesseur, le 
representant du Kenya. 

Le Conseil de securite se re unit aujourd’hui pour 
examiner la decision prise par le Conseil des ministres 
israelien, le 21 juin 1998, relativement a l’extension des 
limites de la municipalite de Jerusalem, pour y inclure des 
colonies de peuplement voisines et d’autres colonies de 
peuplement illegales de Cisjordanie. L'intention ici etant 
d’annexer des territoires palestiniens et arabes occupes 
supplementaires et de modifier la composition demographi- 
que et les caracteristiques institutionnelles et juridiques de 
cette ville sainte historique du monde arabe, en l’unifiant 
geographiquement par un nouveau reseau de colonies de 
peuplement et de routes complexes — dans le but ultime de 
l'isoler des autres villes et villages de Cisjordanie, de la 
Bande de Gaza et des autres territoires arabes occupes. 

II s’agit la d’une provocation non seulement a l’egard 
du peuple palestinien mais aussi a l’egard de tous les autres 
peuples arabes et de F Islam. C’est une violation flagrante 
du droit international humanitaire, des resolutions relatives 
a la legitimite internationale, des principes fondamentaux du 
processus de paix, ainsi que de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. 

Cette mesure est done rejetee. Elle ne donnera au 
Gouvernement israelien aucun droit legitime ou juridique de 
mainmise sur une partie quelconque de ces territoires — 
d’autant que de telles pratiques israeliennes ont deja ete 
condamnees par la communaute internationale dans de 
nombreuses resolutions du Conseil de securite et de F As¬ 
semble generate, qui stipulent toutes que les mesures 
administratives et legislatives prises par le Gouvernement 
israelien en vue de modifier le statut juridique et la compo¬ 
sition demographique de Jerusalem sont nulles et non 
avenues. 

Cette decision israelienne — qui coincide avec les 
nouvelles orientations declarees du Premier ministre israe¬ 
lien. qui a demande la convocation d’une deuxieme confe¬ 
rence de paix a Madrid —jointe aux mensonges politiques 
et juridiques contenus dans la declaration faite ce matin 
devant le Conseil de securite par le Representant permanent 
d’Israel, revele clairement les tactiques agressives du 
Gouvernement israelien, fondees sur Fexpansion et sur les 
faux-fuyants par rapport a tous les engagements juridiques 
et politiques pris dans le cadre d’un accord de paix qu’il a 
lui-meme signe. 


Ceci explique egalement les obstacles que continue 
d’opposer Israel a la reprise des pourparlers depuis son 
arrivee au pouvoir. Ceci explique la campagne inlassable 
que fait Israel en multipliant les mesures de peuplement 
colonialiste, particulierement a Jerusalem — une campagne 
qui a demarre par la creation a Djabal Abou Ghounaym de 
la plus grande colonie de peuplement. Ceci explique aussi 
beaucoup d’autres mesures telles que l’armement des 
colons, pour les encourager a participer a la politique 
d'oppression, a la destruction de logements, a la confisca¬ 
tion de terres, a l'encerclement des habitants arabes, au 
resserrement de l’etau autour de leurs mouvements et au 
retrait de leurs cartes d'identite. 

Toutes ces mesures visent a annexer la partie orientale 
de la ville de Jerusalem. II s’agit en definitive de preparer 
progressivement la deportation illegale des Palestiniens 
arabes, habitants d'origine de la Ville sainte, afin de les 
remplacer par des dizaines de milliers de nouveaux colons 
venant des quatre coins du monde. Toutes ces mesures sont 
lourdes de consequences et auront pour effet d’accroitre les 
souffrances du peuple palestinien et d’entrainer une escalade 
de la violence et des tensions dans la region, en compromet- 
tant le maintien de la paix et de la securite regionales et 
internationales. 

L’Etat des Emirats arabes unis condamne toutes ces 
violations israeliennes et reaffirme son plein appui a l’egard 
des demandes et des exigences du peuple palestinien. Nous 
les appuyons dans leur rejet de toutes les politiques de 
peuplement colonialiste israeliennes sur les territoires 
palestiniens, particulierement dans la ville de Jerusalem. 
Toutes ces violations, toutes ces mesures adoptees de facon 
premeditee par le Gouvernement israelien constituent a 
notre sens — avec les entraves successives et croissantes 
imposees aux efforts de reprise des negociations, que ce soit 
par le canal palestinien, syrien ou libanais — une tentative 
evidente de la part d’lsrael de contourner ses engagements. 
C’est la raison pour laquelle la communaute internationale 
doit etre unanime a tenir Israel integralement responsable 
des graves retombees de ces violations. 

En depit des efforts constructifs deployes par la com¬ 
munaute internationale ainsi que par les deux coparrains du 
processus de paix, notamment les Etats-Unis et F Union 
europeenne, en vue de trouver une solution objective et 
pragmatique et de faire avancer le processus de paix sur la 
base de la legitimite internationale, nous constatons avec 
regret que le Gouvernement israelien continue deliberement 
d’entraver tous ces efforts, foulant aux pieds tous ses 
engagements juridiques, politiques et moraux sans porter 
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pour autant la responsabilite des consequences de ce com- 
portement agressif. 

C’est la raison pour laquelle nous esperons que ces 
Etats poursuivront leurs efforts et qu’ils exigeront d’Israel 
qu’il renonce aux decisions qu’il a prises au mepris de ses 
engagements. Nous demandons egalement au Conseil de 
securite aujourd’hui de condamner ces violations israelien- 
nes et d'adopter une position ferme en obligeant le Gouver- 
nement israelien a revenir sur sa derniere decision, ainsi que 
sur toute mesure anterieure de peuplement colonialiste. 
Nous demandons la cessation immediate de la construction 
et de 1’extension des colonies de peuplement israeliennes, 
ainsi que le demantelement des colonies existantes, particu¬ 
lierement a Jerusalem. 

Ce n’est qu’a ce prix, a notre avis, que pourront 
recommencer les efforts en vue d’un reglement pacifique, 
juste et complet de la question de Palestine et de la situation 
au Moyen-Orient dans son ensemble. Ceci permettra de 
garantir les droits legitimes du peuple palestinien, en par¬ 
ticular le droit a Fautodetermination et a la creation d’un 
Etat independant sur son territoire national de Palestine. Ce 
n’est qu’ainsi que pourront etre satisfaites les aspirations des 
peuples et des Etats de la region a la stabilite, a la securite 
et a la paix. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant des Emirats arabes unis des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l'Algerie. Je l'invite a prendre place a la table du Con¬ 
seil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) (interpretation de I’arabe ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais des l’abord vous faire part de 
l'immense plaisir que j’eprouve a vous voir presider le 
Conseil de securite et le faire avec un talent et une compe¬ 
tence qui forcent le respect et F admiration. 

Je souhaiterais egalement rendre un hommage merite 
a l'Ambassadeur Mahugu du Kenya, qui a su conduire avec 
tact et efficacite les travaux du Conseil pendant un mois 
particulierement charge. 

Je voudrais enfin dire toute notre emotion et notre 
douleur a la suite de la disparition brutale de M. Alioune 
Blondin Beye, fils si digne de l’Afrique, alors qu’il pour- 
suivait inlassablement ses efforts de mediation en Angola. 


A sa famille, son pays, le Mali, au Secretaire general 
de l’ONU, je voudrais, en cette triste occasion, presenter 
nos sinceres condoleances en formant le voeu que la cause 
a laquelle il s’etait si ardemment devoue et identifie, celle 
de la paix et de la reconciliation, devienne realite. 

Ma delegation a demande a participer aux travaux de 
cette session urgente du Conseil afin d’exprimer la position 
de l'Algerie face aux menaces contre la paix et la securite 
qui se sont accumulees dans la region du Moyen-Orient, 
apres la serie de mesures unilaterales et illegales prises par 
Israel dans les territoires occupes, et tout particulierement 
a A1 Qods occupee. 

De fait, depuis plusieurs semaines, une suite de 
decisions ont ete prises par Israel, dont l'objectif consiste a 
assurer l’extension, l’elargissement et le renforcement de sa 
mainmise sur les territoires qu’il occupe. C’est ainsi que la 
puissance occupante a decide de poursuivre la politique de 
colonisation et d’elargissement des colonies — comme 
l’illustre le projet de la nouvelle colonie juive a Djabal 
Abou Ghounaym; de creer une milice civile constitute de 
colons juifs des territoires occupes; de transformer le statut 
juridique de la colonie Ariel pour en faire une ville a part 
entiere, de fagon a la soustraire au champ de negotiation du 
stade final; et enfin, d’etendre les limites de la ville d’Al 
Qods a l'interieur des territoires occupes pour englober un 
certain nombre de colonies juives situees a l'est de la Ville 
sainte. 

Les mesures prises par Israel pour relancer la coloni¬ 
sation constituent a F evidence un defi manifeste a la legalite 
internationale et a la volonte de la communaute Internatio¬ 
nale. La decision israelienne d’elargissement des limites de 
la municipalite d’Al Qods est une preuve de cette politique 
de provocation, car elle est contraire aux normes elementai- 
res du droit international, elle ignore les resolutions de la 
legalite internationale, contrevient aux principes du proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient et enfin viole F esprit et la 
lettre des accords de paix d’Oslo. 

La decision precitee est d’abord en contradiction avec 
le droit international car elle ignore sciemment tout un 
dispositif de traites internationaux, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. qui interdit aux puissances 
occupantes F imposition de leurs juridictions administratives 
aux territoires sous leur domination, de me me qu’elle 
prohibe le transfert de leurs populations civiles a ces ter¬ 
ritoires ainsi que le bouleversement des compositions de 
leurs populations. Et c’est precisement ce qu’a constamment 
fait et continue aujourd’hui de faire Israel dans A1 Qods A1 
Charif. 
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Cette decision fait ensuite sciemment fi des resolutions 
de la legalite internationale, en tete desquelles figurent les 
resolutions du Conseil de securite et de l'Assemblee gene- 
rale de l’ONU. En effet, votre Conseil, Monsieur le Presi¬ 
dent, a adopte de nombreuses resolutions a caractere 
obligatoire au sujet de la ville d’Al Qods, toutes restees 
sans application — telles que les resolutions 252 (1968), 
476 (1980) et 478 (1980), qui s’accordent toutes a qualifier 
A1 Qods A1 Charif de ville occupee et interdisent a la 
puissance occupante de changer la configuration tant geo- 
graphique que demographique ou urbaine de la ville, et 
considerent toute mesure contraire a ces dispositions comme 
nulle et non avenue et comme meritant d'etre abrogee. 

La decision israelienne est, par ailleurs, non conforme 
aux principes de base du processus de paix, puisqu’elle 
contrevient au principe «terre contre paix», pierre angulaire 
du processus de paix, sur lequel s’est fondee la participation 
des pays arabes a la Conference de Madrid en 1991 et tres 
clairement enonce dans les lettres d’invitation que les 
coparrains du processus avaient adressees a toutes les 
parties, y compris les representants legitimes du peuple 
palestinien. 

Enfin, la decision israelienne d’etendre les limites de 
la municipalite de Jerusalem occupee — a finstar, d’ail- 
leurs, d’autres decisions arbitraires touchant la Ville sain- 
te — est une violation flagrante de la lettre et de f esprit des 
accords d'Oslo, signes entre Israel et l'Autorite nationale 
palestinienne, qui ont decide de differer fexamen de la 
question d’Al Qods A1 Charif au stade final des negocia- 
tions de paix, a condition toutefois que les deux parties 
s’engagent a maintenir le statu quo de la ville, a n'entre- 
prendre aucune decision ni aucune mesure unilateral qui 
aurait pour consequence la modification du statut juridique 
de la ville ou de ses caracteristiques demographiques et 
geographiques. 

La mesure israelienne est done contraire a cet engage¬ 
ment et apparait comme une volonte deliberee de 1’adminis¬ 
tration israelienne d’anticiper sur les evenements et de 
multiplier les faits accomplis, afin de pouvoir exercer sur la 
partie palestinienne la pression necessaire lors des ultimes 
negotiations sur le statut final d’Al Qods. 

Les actions provocatrices qu’Israel continue de mener 
dans la region du Moyen-Orient en general et a A1 Qods A1 
Charif en particulier constituent assurement une menace 
flagrante a la paix et a la securite internationales, puisqu’en 
raison du climat de tension qu’elles creent dans la region, 
la situation pourrait degenerer a tout moment en confronta¬ 


tion nouvelle qui emporterait avec elle tous les efforts de 
paix. 

La persistance de l'Administration israelienne a faire 
ft de la volonte de la communaute internationale et a ig- 
norer les resolutions de la legalite internationale 
— notamment les resolutions adoptees a l’ONU, et en 
particulier celles du Conseil de securite — n’est rien moins 
qu’un defi inacceptable a cette communaute et un reniement 
tres clair de tout ce qui fonde faction des Nations Unies. 

En s’adressant au Conseil de securite, e’est-a-dire a la 
plus haute instance internationale chargee de la mission de 
sauvegarder la paix et la securite internationales, le Groupe 
arabe attend de celui-ci qu’il exerce ses responsabilites pour 
amener Israel a cesser ses projets expansionnistes dans les 
territoires occupes de Palestine et plus particulierement 
encore, a renoncer au projet de l'extension des limites de la 
municipalite d'Al Qods A1 Charif aux colonies juives qui 
l’entourent, et pour l’obliger, enfin, a se conformer aux 
normes du droit et a la legalite internationale, qui prohibent 
de maniere indiscutable toute modification de la composante 
demographique et geographique de la ville occupee. De fait, 
tout atermoiement de la part du Conseil ne peut conduire 
qu’a plus d'extremisme et a un entetement plus grave de la 
part de l'Administration israelienne dans sa politique 
contraire a la legalite et a la paix. Le Conseil est des lors 
appele a adopter aujourd’hui une position ferme et claire a 
l’egard des provocations israeliennes, et a assumer 
pleinement ses responsabilites. 

Le Groupe arabe lance egalement un appel particulier 
et pressant aux deux coparrains du processus de paix au 
Moyen-Orient, a savoir les Etats-Unis d’Amerique et la 
federation de Russie, pour qu’ils agissent avec determina¬ 
tion en vue de sauver le processus de paix et de le remettre 
sur les rails. 

Les pays arabes, qui ont fait de la voie de la paix un 
choix strategique, demeurent en effet convaincus que le seul 
moyen de regler definitivement le probleme du Moyen- 
Orient reside dans l’etablissement d’une paix globale, juste 
et durable dans la region, basee sur le principe de la terre 
contre la paix, et garantissant au peuple palestinien le droit 
de creer son propre Etat independant sur les territoires 
palestiniens, avec A1 Qods A1 Charif comme capitale. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Maroc. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, permet- 
tez-moi de vous dire encore une fois ma joie de vous voir 
continuer a presider les travaux de ce noble Conseil. 

Nous voila aujourd’hui reunis au Conseil de securite 
pour debattre d’une question extremement sensible et 
extremement penible aussi, celle du sort de la ville d’Al 
Qods. En effet, la recente decision du Gouvernement is¬ 
raelien d’etendre Fautorite municipale d’Al Qods vient 
s’ajouter a toute une serie de defis lances par les responsa- 
bles a la communaute internationale. 

L’operation de la soi-disant «municipalite parapluie» 
est le dernier en date. Reiterant son mepris pour les resolu¬ 
tions de l'ONU qui considerent Fimplantation de colonies 
de peuplement a A1 Qods et dans les autres territoires 
occupes comme un acte illegal, et qui soulignent que toutes 
les mesures visant a denaturer le caractere geographique et 
demographique de cette ville sainte sont nulles et non 
avenues, le Gouvernement israelien nous apporte, encore 
une fois helas, la preuve de son arrogance et de son inten¬ 
tion manifeste de ne pas respecter les engagements officiels 
auxquels il avait souscrit. 

Comme Fa souligne S. M. le Roi Hassan II, le Gou¬ 
vernement israelien veut creer une nouvelle ecole de droit 
international qui consiste pour tout nouveau gouvernement 
a renier les engagements pris par le gouvernement prece¬ 
dent. Cette ecole serait helas F ecole de Faneantissement 
plutot que celle de F existence. En effet, ce que les respon- 
sables israeliens n’ont pas voulu comprendre, c’est qu’en 
signant les Accords d’Oslo, leur pays s’engageait en tant 
qu’Etat reconnu pour la premiere fois par les Etats arabes. 
En signant ces accords parraines par deux superpuissances, 
ce pays etablissait avec la communaute internationale un 
pont de confiance et de respect. Ce que les responsables 
israeliens n’ont pas voulu comprendre non plus, c’est que 
ce qui a ete detruit ne pourra malheureusement pas etre 
reconstruit qu’avec mille fois plus d'efforts et mille fois 
plus de sacrifices. Mais la question que tout le monde se 
pose est : Pourrons-nous encore le faire? 

Le dessein israelien tendant a creer l'irreversible A1 
Qods et a encercler les populations arabes est en contradic¬ 
tion flagrante avec les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et avec la legalite internationale qui interdisent la 
modification du statut juridique et de la composition demo¬ 
graphique et geographique d’Al Qods. L’intransigeance de 


Factuel Gouvernement israelien a abouti a F arret du pro¬ 
cessus de paix dans tous ses volets. II a ainsi encourage 
l’etablissement de nouvelles colonies dans les territoires 
arabes occupes, en particulier a A1 Qods, et a decide de 
creuser un tunnel en-dessous d’Haram al-Charif, action qui, 
vous vous en souvenez, a donne lieu a des evenements tres 
douloureux. 

Cependant, les sevices et les humiliations continuent. 
Comme vous pouvez le constater. Monsieur le President, la 
derniere decision d'Israel n’est pas une action isolee mais 
plutot le produit d’une strategic a long terme tendant a 
denaturer totalement cette ville sainte, qui compte dans son 
patrimoine la mosquee d’Al-Aqsa, premiere des deux qibla, 
troisieme lieu saint de l’islam et berceau de toutes les 
religions du Livre. 

Le Conseil peut aisement imaginer les effets pervers 
que la derniere decision israelienne ne manquera pas d'avoir 
sur ce que l'on appelle le processus de paix, processus qui, 
helas, n'a plus de realite que le nom. 

Le Maroc, qui a toujours milite pour une paix juste et 
durable au Moyen-Orient, ne peut que condamner de la 
maniere la plus severe la decision israelienne relative 
aujourd’hui a l'extension de Fautorite municipale d’Al 
Qods. Le Maroc, dont le souverain est President, comme 
vous le savez, du Comite d’Al Qods, affirme solennellement 
qu’il n’y aura pas de paix veritable sans A1 Qods. La 
communaute musulmane de par le monde ne permettra ni 
l'occupation ni l'encerclement de cette ville qui demeure le 
symbole et le centre de nos religions revelees. 

Le Maroc affirme avec force son opposition a cette 
nouvelle agression qui reconforte malheureusement tous 
ceux qui pensaient qu’aucune paix veritable n’etait possible 
avec Israel. Israel a reussi a relancer un climat de suspicion 
qu’on croyait a jamais enterre. Nous avons ete, comme 
chacun le sait, parmi ceux qui avaient contribue a creer ce 
climat de confiance et Israel le sait tres bien. Mais malheu¬ 
reusement, tout cela a ete enterre. 

La communaute internationale a lance de nombreux 
appels demandant a Israel de mettre un terme a ses actions 
provocatrices, mais en vain. Les innombrables resolutions 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate conti¬ 
nuent a faire l’objet d’un mepris total par Israel. Certains y 
voient la confirmation d'une politique que personne ne 
voulait reconnaitre publiquement et nous sommes encore 
quelques-uns a penser que le Conseil de securite ne laissera 
pas s'installer un soupfon quelconque sur son impartiality 
et son sens de la justice. 
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L’impunite rencontree helas par ce pays jusqu’a 
present Fa certainement encourage dans cette voie. La 
communaute musulmane considere quant a elle que les 
questions de Palestine et d’Al Qods constituent des ques¬ 
tions prioritaires et, fidele a cette position de principe, elle 
tient a souligner la necessite du retour de la Ville sainte a 
la souverainete palestinienne, afin d’aider a promouvoir un 
reglement juste et durable du probleme palestinien. 

La communaute musulmane a affirme a maintes 
reprises que cette ville sainte faisait partie integrante des 
territoires occupes en 1967 et a rappele a cet egard les 
resolutions pertinentes demandant de ne pas denaturer son 
caractere geographique et demographique. II n’y a aucune 
place pour une interpretation ou une evaluation quelconque. 

Notre souhait est que le Conseil de securite fasse en 
sorte de lancer un rappel. Nous esperons que ce sera le 
dernier. Un rappel a l’ordre aux responsables israeliens en 
leur rappelant leurs obligations internationales. 

Au point ou nous en sommes arrives, seul un miracle 
pourra redonner confiance. Seul un miracle pourra permettre 
de retablir une paix veritable la ou le mepris, la haine, la 
disillusion et le sentiment de frustration se sont installes. 

Allons-nous attendre qu’il soit trop tard pour agir? Les 
promoteurs de ces actes, de ces provocations, ne se rendent 
pas compte des risques terribles qu'ils font prendre aux 
communautes vivant dans cette region. Ils ne se rendent pas 
compte des dangers qu’ils font courir a Israel meme et a ses 
voisins. Si Ton continue a perdre du temps, demain per- 
sonne ne voudra plus de la paix, de notre paix, meme ceux 
qui se seront battus pour elle. Allons-nous rester les bras 
croises? Faisons quelque chose tant qu’il est encore temps, 
parce que demain, il sera deja trop tard. 

Le President : Je remercie le representant du Maroc 
pour sa declaration et pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

(Il poursuit en anglais) 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant de la 
Norvege. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kolby (Norvege) ( interpretation de l’anglais) : La 
Norvege est preoccupee par le fait que le Gouvernement 
israelien ait recemment approuve des programmes visant a 
modifier l'equilibre demographique dans la region de 
Jerusalem. Ce nouveau programme israelien n’est pas 


propice a un climat de confiance entre les parties au proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient, qui est essentiel pour sortir le 
processus de l’impasse actuelle. Au contraire, la decision 
pourrait accroitre les tensions entre les parties tout comme 
elle pourrait contribuer a prejuger des resultats des negocia- 
tions sur le statut definitif. 

Israel devra reconnaitre 1’ applicability de la quatrieme 
Convention de Geneve — tant de facto que de jure — aux 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem, et aux 
autres territoires arabes occupes par Israel depuis 1967, et 
respecter pleinement ses dispositions. 

La Norvege appelle les parties a respecter l'esprit et la 
lettre des Accords d’Oslo. La Norvege prie instamment les 
parties au processus de paix d’intensifier leurs consultations 
bilaterales au plus haut niveau possible, afin de mettre en 
oeuvre les questions en suspens dans les Accords interi- 
maires, y compris le redeploiement en Cisjordanie, et de 
passer le plus rapidement possible aux negotiations sur le 
statut definitif. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Qatar. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Khalifa (Qatar) ( interpretation de I’arabe) : 
Permettez-moi d'emblee. Monsieur le President, de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je vous remercie, vous et vos col- 
legues, pour avoir si rapidement reagi a notre appel de 
convoquer cette reunion. 

C’est pour moi un grand honneur, au nom de l’Etat du 
Qatar et des Etats membres de F Organisation de la Confe¬ 
rence islamique, que de prendre la parole a cette reunion sur 
une ville qui est chere a plus d’un milliard de musulmans 
dans le monde. 

Depuis l’accession au pouvoir du Gouvernement 
israelien actuel, le processus de paix au Moyen-Orient a 
constamment fait l’objet de tentatives d’asphyxie. II semble 
que le peu de souffle qu’il reste au processus finira par etre 
aneanti par M. Netanyahou et son gouvernement si la 
communaute internationale demeure dans l'incapacite 
d’imposer la legitimite internationale d’un Etat qu'elle a 
cree de fa£on legitime, sous les auspices des Nations Unies, 
il y a plus de 50 ans. Cet avenement a fait qu’une grave 
injustice a ete infligee a un peuple qui n’avait participe a 
aucune guerre, petite ou grande, nationale ou raciale, dans 
un continent etranger. C’est en fait un paradoxe de l’histoire 
que les victimes du racisme et de l’extremisme s’abaissent 
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a priver un autre peuple de leurs droits politiques, religieux 
et de leurs droits de l’homme. Cela a completement ren- 
verse les principes memes sur lesquels ont ete creees 
FOrganisation des Nations Unies et sa Charte. 

Depuis son arrivee au pouvoir, le Gouvernement 
israelien actuel a tente d’imposer un fait accompli au peuple 
palestinien occupe en essayant de changer la composition 
juridique, demographique et geographique des territoires 
arabes de Palestine, notamment la ville d’Al Qods A1 
Charif. Cette ville est sainte pour tous les Arabes et les 
musulmans; aucune puissance sur terre ne peut imposer un 
fait accompli sur plus d’un milliard de musulmans pour qui 
Jerusalem revet un supreme caractere de saintete. Depuis 
son arrivee au pouvoir, le Gouvernement israelien actuel a 
tente de vider le processus de paix de tout son content! pour 
servir ses interets politiques, qui vont a l’encontre de ce 
processus. II a tergiverse dans la mise en oeuvre des ac¬ 
cords signes entre Israel et 1’Autorite nationale palesti- 
nienne; rejete toute tentative visant a regler la question d’Al 
Qods A1 Charif et tout retrait des territoires palestiniens 
occupes; et tourne le dos a la Declaration de principes 
d’Oslo de 1993 et a F Accord interimaire relatif a la Cisjor- 
danie et a la bande de Gaza de 1995. Ces accords ont ete 
signes avec le parrainage d’Etats Membres de cette organi¬ 
sation et de ce Conseil de securite. 

Le Gouvernement israelien actuel a essaye plus d’une 
fois de tuer le processus de paix en ouvrant un tunnel sous 
le mur occidental de la mosquee sacree d’Al-Aqsa, en 
implantant la colonie de Djabal Abou Ghounaym, et en 
assiegeant le peuple palestinien et ses dirigeants nationaux. 
Dans F intention de saper le processus de paix et de 
contourner le droit international, le Gouvernement israelien, 
le 21 juin, a annonce sa decision de repousser les limites de 
la municipalite de Jerusalem en creant une soi-disant «su- 
permunicipalite» qui comprend un certain nombre de 
colonies de peuplement illegales en Cisjordanie. Ce pro¬ 
gramme vise a isoler davantage la ville de Jerusalem et a 
anticiper Tissue des negotiations qui doivent se tenir entre 
les parties israelienne et palestinienne. 

Le processus de paix lance a Madrid en 1991 et la 
Declaration de principes de 1993 et T Accord interimaire de 
1995 issu de ce processus etaient fondes sur le principe 
«terre contre paix». Le Gouvernement israelien tente de 
s’eriger contre les principes fondamentaux du processus de 
paix. De la sorte, il espere occuper davantage de terres et 
obtenir la paix sans ceder de territoires. II tente de faire du 
peuple palestinien et de Tensemble de la nation arabe les 
otages de son intransigeance et de son sens d’exclusivite. II 
semble que les Israeliens ne se croient assujettis a aucun 


droit ou aucune legislation nationaux et que F opinion 
publique internationale n’a pour eux aucune importance. 

La politique d’implantation de colonies du Gouverne¬ 
ment israelien et ses tentatives de modification des structu¬ 
res demographique et juridique de la ville sainte de Jerusa¬ 
lem constituent des violations graves de la quatrieme Con¬ 
vention de Geneve de 1949 sur la protection des personnes 
civiles en temps de guerre et des Regies de La Haye de 
1907. Ce sont clairement des defis lances a la face des 
resolutions de l’ONU et de la legitimite internationale, 
notamment les resolutions de ce Conseil — les resolutions 
252 (1968), 267 (1969), 271 (1969), 298 (1971), 476 
(1980), 478 (1980) et 672 (1990) — qui affirment toutes 
que toutes les mesures et dispositions legislatives et admi- 
nistratives prises par Israel qui tendent a modifier le statut 
juridique et la structure demographique de la ville de 
Jerusalem sont nulles et non avenues. Ces resolutions du 
Conseil considerent que la politique d’implantation de 
colonies du Gouvernement israelien dans les territoires 
occupes, y compris a A1 Qods A1 Charif, est nulle et non 
avenue et fait obstacle a l’etablissement d’une paix durable 
et globale au Moyen-Orient. 

Alors que nous sommes au seuil d’un nouveau siecle, 
avec tous les defis qu’il comporte, la communaute interna¬ 
tionale, telle qu’elle est representee par le Conseil de 
securite, ne doit pas accepter les justifications avancees par 
Israel pour les injustices perpetuellement commises a 
l’encontre du peuple palestinien, en violation du droit 
international. Dans ce cas precis, le Conseil de securite est 
instamment prie de faire valoir ses resolutions anterieures et 
se doit d’obliger le Gouvernement israelien a arreter de 
faire ft de la volonte internationale, de violer le droit inter¬ 
national et de menacer le processus de paix au Moyen- 
Orient d’une mort lente, ce qui entrainerait une conflagra¬ 
tion. 

L’Etat du Qatar lance un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle oblige Israel, puissance occu- 
pante dans les territoires arabes occupes, a renoncer imme- 
diatement a sa politique irresponsable afin de proteger le 
peuple de la region contre les repercussions qu’aurait une 
mort certaine du processus de paix, qui a son tour declen- 
cherait une nouvelle flambee de violence. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Qatar des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant est le representant de FEgypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, ma delegation a le plaisir de voir le 
representant d’un Etat ami, le Portugal, diriger la seance 
d’aujourd’hui du Conseil de securite. Je voudrais egalement 
remercier votre predecesseur, FAmbassadeur Mahugu, du 
Kenya, d'avoir si bien conduit les travaux du Conseil, le 
mois dernier. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour examiner la 
decision provocatrice et illegale du Gouvernement israelien 
du 21 juin visant a etendre les limites de la municipality de 
Jerusalem pour englober un certain nombre de colonies de 
peuplement israeliennes en Cisjordanie occupee. Le but est 
d’imposer un nouveau fait accompli sur le terrain qui 
prejugerait de l’issue des negotiations sur le statut definitif 
et qui modifierait le statut juridique de Jerusalem, tout en 
l’isolant du reste des territoires occupes en Cisjordanie. 

Cette decision fait partie du plan que l’actuel Gouver¬ 
nement israelien cherche a mettre en oeuvre en vue de 
bloquer la paix, paix a laquelle le precedent Gouvernement 
israelien s’etait engage. 

La question de Jerusalem est la question la plus delicate 
dans le conflit israelo-arabe. En effet, Jerusalem jouit d’un 
statut unique d’un point de vue politique. En outre, elle 
represente un patrimoine spirituel et historique pour les 
fideles des trois religions revelees. 11 s’agit d’une ville qui 
suscite des sentiments religieux profonds dans le monde 
arabe et islamique. Par consequent, toutes les mesures 
unilaterales prises par Israel, puissance occupante, en vue de 
modifier le statut de Jerusalem avant de convenir du statut 
definitif de la ville, sont nulles et non avenues, et nous les 
rejetons tant sur la forme que sur le fond. Non seulement 
ces mesures sont contraires a la legality internationale et aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l'Assemblee generale, mais elles sont egalement des 
decisions qui vident de sens la paix veritable et visent a 
saper les efforts de paix. 11 suffit de dire que la decision 
israelienne vise a annexer des colonies de peuplement au 
sein des frontieres d’Israel et ceci est contraire aux engage¬ 
ments pris par Israel avec F Autorite palestinienne visant a 
reporter le sort de ces colonies illegales au moins jusqu’a la 
realisation d’un reglement final. 

Cette mesure illegale demontre au moins le refus du 
Gouvernement israelien a faire la paix avec ses voisins et 
son insistance a ignorer que sa presence dans les territoires 
occupes ne constitue rien de plus qu’une presence physique 


de puissance occupante. C’est une presence qui ne donne a 
Israel aucun droit. Au contraire, elle impose des obligations 
en vertu des conventions internationales et bilaterales qui 
doivent etre mises en oeuvre jusqu’a ce qu’un accord 
definitif mette fin a F occupation. 

La communaute internationale, representee par F Orga¬ 
nisation des Nations Unies et ses divers organes avec a sa 
tete le Conseil de securite, fait face de fagon resolue aux 
mesures illegales prises par les gouvernements israeliens 
successifs dans le passe en vue d’annexer Jerusalem-Est. 
Dans ce contexte, je voudrais souligner certains faits impor- 
tants qu’il ne faudrait pas perdre de vue lorsque nous 
examinons cette question. 

Premierement, la ville de Jerusalem-Est fait partie 
integrante du reste des territoires palestiniens, de Cisjorda¬ 
nie et de la bande de Gaza. Tout ce territoire a ete occupe 
par la force par Israel lors de la guerre de juin 1967. Les 
dispositions de la Charte de l’ONU affirment la necessity de 
rejeter le principe de F acquisition de territoires par la force, 
comme le souligne la resolution 242 (1967). Par consequent, 
tous les territoires occupes militairement doivent etre 
evacues, y compris Jerusalem. Deuxiemement, les Nations 
Unies ont affirme, dans de nombreuses resolutions contraig- 
nantes, que les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est, sont des territoires auxquels s’appliquent les 
regies de la Convention de la Haye de 1907 et relevent au 
plan juridique de la quatrieme Convention de Geneve de 
1949. Je voudrais souligner ici Particle 47 de cette conven¬ 
tion qui interdit a la puissance occupante d’annexer un 
territoire qu'elle occupe, et Particle 49 qui interdit le 
transfert de populations civiles de la puissance occupante 
vers le territoire occupe. 

Pour montrer comment Israel contrevient de maniere 
flagrante a ces conventions, il suffit de rappeler qu’il n'y 
avait aucun citoyen israelien avant F occupation de 1967 a 
Jerusalem-Est, mais qu’aujourd’hui, la population israe¬ 
lienne est majoritaire. 

Dans diverses resolutions et en particular lors de la 
dixieme session extraordinaire d’urgence, l'Assemblee 
generale a indique que la quatrieme Convention de Geneve 
s’applique integralement aux territoires palestiniens occupes. 
En raison de la gravite des violations israeliennes, il faut 
que le Conseil de securite reaffirme cette applicability a ces 
territoires, y compris Jerusalem. En outre et en vertu de 
Particle premier de cette convention, il existe une respon- 
sabilite collective qui incombe aux Etats parties a la Con¬ 
vention de Geneve pour garantir le respect de toutes ses 
dispositions et leur application en toutes circonstances. Il ne 
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fait pas de doute que la recente decision israelienne exige 
que les Etats parties agissent de concert pour garantir 
P applicability; de la Convention. 

Troisiemement, le Conseil de securite a deja adopte de 
nombreuses resolutions sur Jerusalem, et malheureusement, 
il faut dire qu’Israel a ignore toutes ces resolutions. Je 
citerai en particulier les resolutions 252 (1968), 271 (1969) 
et 476 (1980) qui exigent d’Israel qu’il respecte ses engage¬ 
ments en tant que puissance occupante. 

La resolution la plus pertinente pour nos travaux 
aujourd’hui est la resolution 478 (1980) qui prevoit notam- 
ment au paragraphe 3 que 

«toutes les mesures et dispositions legislatives et 
administratives prises par Israel, la puissance occupan¬ 
te, qui ont modifie ou visent a modifier le caractere et 
le statut de la ville sainte de Jerusalem ... sont nulles 
et non avenues et doivent etre rapportees immediate- 
ment». 

Par consequent, il est imperatif que le Conseil de 
securite agisse pour garantir le respect par Israel de toutes 
ses resolutions, comme il le fait avec d'autres Etats et ce, 
en vue de preserver la credibilite des principes et criteres 
qui guident le Conseil de securite dans diverses situations 
et a l’egard d’autres Etats, sans aucune discrimination, et 
afin que ce dernier ne soit pas percu comme agissant selon 
le principe du double critere. 

Quatriemement, Pune des dispositions principales de 
F Accord interimaire, signe a Washington en septembre 
1995, doit etre respectee. Il s’agit de Particle 31 de cet 
accord qui enonce. 

( L’orateur s’exprime en anglais) 

«Aucune des deux parties n’entreprend ni ne prend de 
mesure a meme de modifier le statut de la Cisjordanie 
et de la bande de Gaza avant que les negotiations sur 
le statut permanent n’aboutissent.» 

{L’orateur poursuit en arabe ) 

Ces dispositions doivent etre appliquees en depit du 
refus systematique du Gouvernement israelien d’accepter les 
engagements de precedents gouvernements, qu’il s’agisse 
des Accords d’Oslo ou des accords plus recents qui deter- 
minent les relations et le cadre d’accord entre Israel et la 
partie palestinienne. Le principe du respect des engagements 
contractuels internationaux et de leur application doit etre 


respecte; sinon toutes les conventions et engagements 
perdent leur pertinence. Je citerais ce que PObservateur 
permanent de la Palestine a dit, a savoir que les violations 
sont les actes commis et non les actes qui en resultent. 

Le monde entier sait qu’Israel agit sans relache avec 
un plan a long terme pour annexer la ville de Jerusalem et 
Passimiler integralement. Il continue de prendre des mesu¬ 
res successives en vue de changer le statut et le caractere de 
Jerusalem, et il le fait depuis son occupation en 1967. 

Aujourd’hui, ces tentatives se repetent par sa decision 
de soumettre des colonies de Cisjordanie a P autorite muni- 
cipale de Jerusalem. Il s’agit la d’une decision qui montre 
que le Gouvernement israelien renonce a nouveau a tous 
engagements contractuels et a toutes les normes de la 
legalite internationale. Au lieu de prendre une decision pour 
appliquer la deuxieme phase de son retrait de la Cisjordanie, 
il nous surprend en adoptant une decision illegale concer- 
nant Jerusalem. Ceci nous rappelle la situation d’avant la 
Conference de Madrid, une situation de nature a creer dans 
la region un nouveau cycle de violence et de contre- 
violence. 

L’Egypte croit en une paix juste et durable. Elle a 
ouvert la voie a l’instauration de la paix au Moyen-Orient. 
Aujourd’hui, nous sommes vivement inquiets car la paix au 
Moyen-Orient est menacee de fagon constante du fait de 
mesures et de decisions unilaterales d’Israel qui font fi de 
la volonte de la communaute internationale et de tous les 
Etats epris de paix. Les Etats interesses par la paix au 
Moyen-Orient, et notamment les deux coparrains du proces¬ 
sus de paix — les Etats-Unis d'Amerique et la Federation 
de Russie — doivent assumer leurs responsabilites et inciter 
le Gouvernement israelien a renoncer a cette grave decision 
et a toutes ses tentatives desesperees visant a creer des 
obstacles sur la voie de la paix. Ces tentatives auront des 
effets nefastes et destructeurs pour la region et pour la paix 
et la securite internationales. 

Ce qui est demande aujourd’hui, c’est l’application 
fidele et courageuse de tous les engagements internationaux 
et bilateraux convenus. 

Enfin, la communaute internationale, representee par 
le Conseil de securite, est appelee aujourd’hui plus que 
jamais a reaffirmer sa position de principe, vu l’illegalite 
des mesures israeliennes concernant Jerusalem et la non- 


28 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3900e seance 
30 juin 1998 


reconnaissance des effets de telles decisions. La commu- 
naute internationale est egalement appelee a demander a 
Israel d'appliquer ses engagements, conformement a la 
Convention de Geneve et aux accords bilateraux signes avec 
la partie palestinienne. Israel ne peut se derober aux 
dispositions de ces conventions. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Egypte des aimables paroles qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

La seance est suspendue d 13 h 15. 
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